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gence, de propositions de loi et de proposi- 
tions de résolution. 


6 — Demande de discussion d'urgence d’un 


& — Accons du 12 octobre 4918 entre da. 


France et la Tchécoslovaquie relatifs à la 


8 on, Sans : 


d'un pi FA 
e objet 
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d'une proposition de résolution. 
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d'œuvre employée dans les établissements 
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résolution. 
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Report d'office à l'ordre du jour de la 
séance de vendredi prochain des questions 
de M. Castellani (n° 2} et de M. Sigrist 
(ne 7). 

Retrait Ge la question de M. Serre (ne 6}. 
Finances et affaires économiques. 

Question de M. Paumier {n° 5) ; MM. Bruy- 
heel, sous-secrétaire d'Etat ä la présicence 
r. sata Tee - RS =. “dE à LA 14 
conseil, Barthélémy. 

Report à la suite du rôle dé la question 
de M. Bour (n° 8), 

Question de Mme Francine Lefebvre 
(n° 10): M. le sous-secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, Mme Francine Le- 
iebvre, 

Présidence du conseil. 

Report à l'ordre du jour de vendredi pro- 
chain de la question de M. Theetten (no 3): 
MM. Palewski, le président. 

Intérieur. 

Report d'office à la suite du rôle de la 
question <e M. Amiot (n° 1}, 

Question de Mme Braun (n° 4}: M, Mar- 


cellin, sous-secrétaire d'Etat à l'intérieur; 
Mme Braun. 
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45. — Retrait d’une affaire de 


MM. Beugniez, président de la commission, 
rapporleur suppléant; Laniei Mayer, mminis- 
tre du travail et de la sécurité sociale. 
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Adoption de l'article 
Conseil de la République. 


Art. 2: toxte amendé par le Conseil de ts 
République 

Amendement de M. Deixonne, tendant à 
r l’Assemblée: MM, Deixonne, Patinaud, 
äraudy, le président, le président de la 
commission, ls ministre du travail et de la 


ammendé par Ja 


Sécurité sociale. 


F “an giement: MM. Lsenhardt, Ls 
président. 

Rejet, au scrutin, de l'amendement. 

Adoption de l'articie. 

Art. 9. — Adoption de l'article amendé 
par Le Conseil de la République. 

Art. 11. — Adoption de l'article avec une 
nouveile rédaction résultant de l'acoption 
artielle du texte du Conseil de ls Répu- 
lique 

Explication de vote sur l'ensemble: M. 
Sion. 

Adoption, au scrutin, de 
projet de loi. 


l'ensemble du 


l'ordre du Jo LP, 


| 16. — Demande en autorisation de poursuites. 


QE 


— Discussion des conclusions d'un rapport, 


MM. Bas, rapporteur; 1] président, &e 
Moro-Giafferri, Barel, André Mutter, Kriegel- 
Valrimont, Alfred Coste-Floret, 

Rejet, au scrutin, de la demande 
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#7, — Demande en autorisation de poursuites 
— Discussion des conclusions d'un rapport. 
ipplémentairé 


MM. Palewski, rapporteur, Garaudy, Tri 

de Moro-Ginfferrl, Mme Peyrolcs, 

Fagon, Mme Sportisse, MM. le président, 
110. 

ion, au scrutin, de la proposition ce 


in tendant à la mainlevée de l'im- 
n'a ] M. Garauuy 
LP Î n d'ofi rdre du jour de 
19 ] f il HU 
20 Î { 17 
21 le propositions de 101. 
2? Ï ( e propositions de rm solution 
23 ] { L: 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 


vice-président. 
! | est uverle à quinze heures 


— 1 


PRÔCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la 
troisième séance du je udi 3 mars 1949 a 


été affiché et distribué 
Il n'y a pas d'observalion ?.. 
Le prart - verbal ( t adopté. 


= f — 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Charpentier et Paul 
Bastid s'excusent de ne pouvoir assister à 
la séance jour et demandent des 
conges 
Le bureau est d'avis d'accorder ces con- 
da 


de e« 


ni 

Ly 
Conformément à l'article 42 du règle- 

ment, je soumets cet avis à l'Assemblée. 


}l n'y a P is d'app sition ? 7 
Li nngés sont accordés, 
——  — 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. La parole est à M. Tem- 
M. Emmanuel Temple. Monsieur le pré- 
sident, je voudrais attirer l'attention de 
A l'intérêt qu'il y aurail à 


semblée 


1 À 
connaitre très exactement l'ordre du jour 


sur 


de la présente séance. 

Nous avons à nous partager entre di- 
ver levoirs: certains d'entre nous sont 
dans leur circonscription, el on le com- 


rend fort bien, d'autres sont ici dans 
d'attente de la discussion de projets im- 
porlauts, 
s députés provinciaux dont Ja cir- 
criplion est très éloignée. voudraient 
ir ce qui sera efflecilvement discuté 
iprès-midi afin de prendre leurs dis- 
)osttIONS EI }NISCŒUCTICE, 
fl serait bon de décider que l'Assemblée 
n'examinera aujourd'hui que les affaires 
rites à l'ordre du jour el que ne vien- 
dra pas, dans une séance tenue ce soir, 
la suite de la discussion du projet relatit 
aux investissements, discussion : laquelle 


con 


in très grand nombre de n& cnllégues 
désirent prendre part et qui ne pourra 
ûtre induite utilement que la semaine 
prochaine. 

HN ne me par pas excessif de deman- 
] À Assemblée d s'en tenir à l'ordre 
du À r précédemment fixé. de facon que 
vers dix-huit ou dix-neuf heures chacun 
puisse béir à ur iutre devoir aussi 
unpéraul et 1 wner sa irconseripiion 
où doivent oir lieu, dans quinze jours, 
| ntor le 


M. le président, Mon cher collègue, à 
ue peut être question de modifier l'ordre 
du jour de la wrésente séance dont vous 
désirez savoir, en somme, quelle sera la 
durée. 

L'ordre du jour flxé sur propositions 
de la conférence des présidents ne com: 


porte pas de séance pour ce soir. 
Mardi, mercredi et jeudi nous avons 
lenu trois séances et la dernière a été 


levée ce matin à six heures et demie. 

Aussi bién pour les députés | pour 
le personnet, 11 serait raisonnable de ne 
pas envisager de séance pour ce soir, el 
l'Assemblée voudra sans doute accepter 
le se séparer vers dix-huit ou dix-neuf 
heures. (Très bien très bien D 

La discussion du projet de loi portant 
iutorisation de dépenses d'investissement 
ne serait donc pas reprise aujourd'hui. 
{Très bien ! très bien n 

M. Emmanuel Temple. 
e que je désire. 

M. le président. Si, comme il me paraît, 
l'Assemblée se range à cel avis, vous au- 
rez donc satisfaction. 

M. Emmanuel Temple. Je vous remercle, 
monsieur le président. 


nu 
C'est précisément 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE LOI ET 
DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Arthaud, 
avee demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à faire droit aux 
légitimes révendications du personnel spé- 
cialisé des hôpitaux. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 6669, distribuée et, s’il n'y a ne d’op- 
osition, renvoyée à la commission de la 
amille, de la population et de la santé 
publique. 

J'ai reçu de Mme François, avec de- 
mande de discussion d'urgence. une pro- 
position de loi tendarit, par dérogation aux 
dispositions de la loi du 15 juillet 1405, 
au cumul des allocations-vieillesse avec 
les allocations d'assistance âux vieillards, 
infirmes et incurables, 

La proposition sera imprimée .ous Île 
n° 6668. distribuée et, s'il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission du 
lravail et de la sécurité sociale. 

J'ai recu de M. Pierrard., avec demande 
de distussion d'urgence, une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide aux nombreuses 
victimes de la tempête dû 1% mars 1949 
enr la côte de la mer du Nord. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 6667, distribuée et, s'il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la enmmissinn ‘des 
finances, 

J'ai recu de Mlle Prévert, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition 
de loi tendant à reconduire l'allocation 
temporaire aux vieux pour les deux pre- 
miers trimestres de 1949 et à modifier les 
règles de cumul des prestations assistance 
et de l'allocation temporaire aux vieux. 

la proposition sera imprimée sous le 
n° 6671, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission du 
travait et de la sécurité sociale. 

J'ai recu de M. Robert Prigent avec de- 
mande de discussion d'urgence, une pro- 
position de résolution tendant À inviter le 
Gouvernement à ouvrir d'urgence les cré- 
dits nécessaires pour effectuer des travaux 
le protection nécessités par suite des dé- 
gâts survenus aux ouvrages de protection 
i des ports du littoral de la mer du Nord 
ei de Dunkerqu: en partie lier, ei à pren- 








cn 


dre les mesures nécessaires pour venir en 
aide aux foyers sinistrés par suite de la 
même tempête, : 
La proposition sera imprimée sous le 
n° 6670, distribuée et, s'il n’y à pas d'op. 
osition, renvoyée ài la commission (es 
inances, , 

Il va être proctdé À l'affichage et À la 
notification des demandes de discussion 
d'yrgence 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE LOI 


M, le président. M. le président du con 
seil demande la discussion d'urgence du 
projet de loi portant création d'une assem- 
blée représentative terriloriale élue en 
Cochinchine, qui a 616 renvoyé à la com. 
mission des territoires d'outre-mer. 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discusg- 
sion d'urgence, 


ACCORDS ENTRE LA FRANCE ET LA TCHECO- 
SLOVAQUIE RELATIFS A LA SECURITE 
SOCIALE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appellé 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règement, du projet de lot 
autorisant le Président de la République 
À ratifier les accords relatifs à la sécurité 
sociale intervenus le 12 octubre 1948 entre 
la France et la Tchécoslovaquie, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à l'article unique du projet de loi, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pa: 


<er à l’article unique.) 


M. le président. « Article unique, — Le 
Président de la République est autorisé à 
ralifier : 

« 19 La convention générale 
sécurité sociale; 

« 20 L'accord complémentaire à la 
convention générale du 12 octobre 1915 
entre la France et la Tchécoslovaquie sur 
la sécurité sociale, régime de sécurité 50- 
ciale applicable aux travailleurs des mines 
et établissement assim'lés ; 

« Conclus le 12 octobre 1948 entre là 
France &1 la Tehécoslovaquie. » ) 

Je mets aux voix l’article unique du 
projet de loi, 

(L'article unique du projet de doi, 13 
aux voir, est adopté.) 


sur la 


—1— 


SUBVENTION AUX MERES DE FAMILLE 
OBJET D’UNE DISTINCTION 


Adoption 6ans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition d0 
résolution de M. Frédéric-Dupont tendant 
à inviter le Gouvernement à verser une 
subvention aux. mères de famille qui ont 
fait l’objet d’une distinction le jour de 13 
fête des mères, 

Je consulte l'Assemblée sur le passi:9 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de 70 
ser à la proposilion de résolution.) 

M. le président. Je donne leéture de 13 
proposition de résolution: D 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à prendre toules mesures pou 
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mers 


aux mères de famille, y compris 
“enqnères de famille fonctionnaires ou 
femmes de fonctionnaires, qui font l’objet 
d'une distinction le jour de la fête des 
l'attribution d'une prime identique 


iéres, ‘ 
à celle qui est accordée, à l'occasion de 
cette distinction, par un grand nombre 
de caisses d'allocations amiliales - pri- 
yées. » Pa + 

je mets aux voix la proposition de réso- 
jution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
voir, st adoptée.) 


—s— 


EXONERATION FISCALE EN FAVEUR 
DES GOCIETES D'INVESTISSEMENT 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


“. te président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 26 du règlement, de la proposition de 
Jjoi de M. PBourgès-Maunoury tendant à 
exonérer de certains impôts les bénéfices 
réalisés par les sociétés d'investissement. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
J'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 

er à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — I 


est inséré dans le décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1948 un article 125 bis ainsi 
conçu 

« Art. 195 bis. — Par dérogation aux 


jispositions des articles 39, 92 et 95 du 
présent décret, les bénéfices réalisés par 
les sociétés d'investissement constituées 
.ns les conditions prévues ee le titre Er 
le l'ordonnance du 2 novembre 1945 sont 
xontrés, tant de l'impôt sur les sociétés 
que, lorsqu'ils sont distribués par elles, de 
la axe proportionnelle, dans la mesure où 
ls proviennent des produits nets de leur 
por cfeuille on des plus-values qu'elles 
réalisent sur Ja vente des titres ou parts 
sociales faisant partie de ce portefeuille » 
Je mets aux voix l'article unique de la 
proposition de loi. 

(l'article unique de la proposilion de 
lot, mis aux voir, est adonté.) 


VALIDATION DE DECISIONS D'ASSEMBLEES 
DE SOCIETES 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à Vrti- 
cle %6 du règlement, en deuxième lecture, 
du projet de loi relatif à la validation de 
décisions d'assemblées tenues par des 
sociétés pendant la période de suspension 
générale des délais, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 

M. le président, Je rappelle qu'aux ter- 
Ines de l'article 20 de la Constitution, 
ATEN nationale statue définitive- 
men 6 
amendements proposés par le Conseil de 
à République en les acceptant ou en les 
Teielant en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
IMSsion portant sur les articles amendés 


r 


Par le Conseil de la République. 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 2, de reprendre Le texte 
‘dopté par l’Assemblée nationale en pre- 
ère lecture 


souverainement sur les seuls | 





Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2, — Dans les trois mois de la 
publication de la présente loi, les per- 
sonnes qui n’ont pu assister ou être re- 
présentées à une assemblée à laquelle 
elles eussent été en droit de prendre part, 
pourront faire opposition par acte extra- 
judiciaire ou par lettre recommandée, 
avec demande d'avis de réception, au 
siège de la société. Ces personnes de- 
vront préciser chacun des points sur les- 
quels pe leur opposition, ainsi que 
le nombre de voix dont eiles auraient dis- 
posé lors de l'assemblée en question, 
avec toutes justifications utiles à l'appui. 

« Ces oppositions ne produiront effet 

ue si, dans le délai fixé à l'alinéa précé- 
dent, copie sur pers libre en a été dé- 
posée au greffe du tribunal de commerce 
du siège social de la société ou, le cas 
échéant, au greffe du tribunal civil, et si 
le total des voix dont aurait disposé l'en- 
semble de leurs auteurs lors de l'assem- 
blée en question est tel qu’au cas de vote 
contraire de leur part, les décisions n'au- 
raient pu être prises. Le greffier en dé- 
livrera reçu à chaque opposant. » 

Je mets aux voix l’article 2 ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 3, de weprendre ïe texte 
adopté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — A l'expiration du délai prévu 
à l’article précédent, le greffier du tribunal 
de commerce ou, le cas échéant, le gref- 
fier du tribunal civil, remettra à la société 
un certificat contenant le relevé des oppo- 
sitions avec indication du nombre de voix 
que chaque opposant a déclaré lui avoir 
appartenu lors de l'assemblée en question 
ou, sur la demande de la société, un cer- 
tificat constatant le défaut A (rer » 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 4, de reprendre le texte 
adopté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

« Art. 4. — Les contestations relatives à 
la validité ou à l'effet des oppositions pré- 
vues par la présente loi seront portées de- 
vant le président du tribunal de commerce 
ou, le cas échéant, le président du tribu- 
nal civil, et jugées comme en matière de 
référé. » 

Je mets aux voix l'article 4 ainsi rédigé. 

(L'article 4, œinsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. La commission propose 
d'adopter l'article 7 nouveau introduit par 
le Conseil de la Répubiique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

«a Art, 7. — Le bénéfice de la présente 


| loi ne pourra être invoqué que par l'ac- 


tionnaire, l'obligataire ou le porteur de 
parts, qui aura conservé la possession de 
ses titres jusqu'au dernier jour de l'oppo- 
sition, » 

Je mets aux voix l'article 7. 

(L'article 7, mis aux voix, est «Le 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de lai. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux | 


voix, est adopté.) 


— 10 — 
MODIFICATION DE CERTAINES DISPOSITIONS 
PENALES 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, en deuxième lecture, 
du projet de loi tendant à modifier les arti- 
cles 237, 238, 239, 240, 241, 245 et 247 du 
code pénal, la loi validée du 21 juillet 
1942, réprimant l'évasion de la main- 
d'œuvre employée dans les établissements 

énitentiaires, et la loi du 27 mai {885 sur 
es récidivistes. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 

M. le président. Je rappelle au'aux 
termes de l'article 20 de la Constitution, 
l’Assemblée nationale statue définilive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en les 
rejetant en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur l'article 2 amendé 
par le Conseil de Ja République. 

La commission propose d'accepter pour 
l’article 2 le texte amendé par le Conseil 
de la République. 

Ce texte es! ainsi concu: 

« Art. 2. — Les articles 237, 238, 229, 240 
| et 241 du code pénal sont modifiés comme 
il suit: 

« Art. 237. — Toutes les fois qu'une éva- 
sion de détenus ou de prisonniers de 
guerre aura lieu, les huissiers, les com- 
mandan's en chef ou en sous-ordre, soit 
de la gendarmerie, soit de la force armée 
servant d’escorte ou garnissant les postes, 
les concierges, gardiens, gedliers, et tous 
autres préposés à la conduite, au transport 
au à la garde des détenus ou prisonniers 
seront punis ainsi qu'il est prévu aux arti- 
cles suivants. 

« Les peires portées pour le cas de con- 
nivence seront également encourues si les 
personnes désignées à l'alinéa qui précède 
ont tenté de procurer ou de faciliter une 
évasion, raème si celle-ci n'a été ni con- 
somimée ni tentée, et quand bien même 
les préparatifs auraient été menés à l'insu 
du détenu où prisonnier. Elle seront égale- 
ment encourues lorsque l'aide à l'évasion 
n'aura consisté qu'en une abstention vo- 
lontaire ». 

« Art. 238, — Si le détenu était prévenu 
de délits de police ou de crimes simple- 
ment infamants, ou condamné pour l'une 
de ces infrations, ou si c'était un prison- 
nier de guérre, les préposés à sa garde 
ou conduite seront punis, en cas de négli- 
gence, d'un emprisonnement de onze 
jours à six mois et d'une amende de 12.000 
francs à 40.000 francs et, en cas de conni- 
vence, d'un emprisonnement de six mois 
à trois ans et d'une amende de 20.000 
francs à 500.000 francs. 

Ceux qui, même n'étant pas chargés de 
la garde ou de la conduite du détenu ou 
risonnier de guerre, auront procuré, faci- 
fité ou tenté de procurer où de faciliter 
son évasion, ou sa fuite une fois l'évasion 
réalisée, seront punis d'un emprisotine- 


ment de un mois à deux ans et d'une 
amende de 20.000 francs à 400.000 france, » 
couscriplions, 

« Art. 239 — Si les détenus ou l'un 


d'eux étaient prévenus ou accusés d'un 
crime de nature à entraîner une peine a! 
flictive à temps ou condamnés pour un 








| tel crime, la 


peine sera, cC ntr les pi 
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posés à la garde ou conduile, en cas de né- 

ligece, un emprisonnement de deux mois 
È dix-huit mois et une amende de 
42.000 francs à 100.000 francs; en cas de 
connivence, la réclusion. 

« Ceux qui, méme n'étant pas chargés 
de la garde ou de la conduite du détenu, 
auront procuré, facilité ou tenté de pro- 
cuier ou de faciliter son évasion ou sa 
fuits, une fais l’évasion réalisée, seront 
punis d'un em”risonnement de deux mois 
à tros ans et d'une amende de 40.000 
francs à 500,000 francs. 


« Art. 240. — Si les détenus, ou l'un 
d'eux, sont prévenus ou accusés de crimes 
de nature à entraîner Ja peine de mort 


où des peines perpétuelles ou s'ils sont 
condamnés à l'une’de ces peines, leurs 
conducteurs ou gardiens seront punis d’un 
an à trois ans d'emprisonnement et de 
20.(1x) franes à 200.000 francs d'amende 
en cas de négligence, des travaux forcés 
à temps, en cas de connivence, 

« Ceux qui, même n'étant pas chargés 
de la garde ou de [a conduite du détenu 
auront procuré, facilité ou ten'é de pro- 
curer ou de faciliter son évasion, ou sa 
fuite, une fois l'évasion réalisée, seront 
punis d'un emprisonnement d’un an au 
moins et de einq ans au plus et d'une 
amende de 100.000 franes au moins et de 
G00.000 francs au plus. 

« Art, 241, — Si l'évasion à eu lieu ou à 
été tentée avee violence ou bris de prison, 
les peines contre ceux qui l'auront favori- 
sée en fournissant des instruments prapres 
à l'opérer, seront: 

« Si le détenu se trouvait dans le cas 
prévu par Partiele 238, trois mois à trois 
ans d'emprisonnement et une amende de 
20.000 francs à 400.000 francs; au cas de 
l’article 239, un an à quatre ans d’empri- 
sonnement et 40.000 francs à 600.000 francs 
d'amende et an cas de l’article 240, deux 
ans à dix ans d'emprisonnement et 
400.600 franes à 1 million de francs 
d'amende, le tout sans préjudice des pei- 
nes plus fortes prévues aux articles pré- 
cédents. 

« Dans le dermier cas, les coupables 
pourront, en outre, être privés des droits 
mentionnés en l’arlicle 42 du présent code 
pendant einq ans au mons et dix ans an 


plus, à compter du jour où ils auront subi: 


eur peine. » 

Je mets aux voix Fl'artiele 2 ainsi ré- 
digé. 

(L'article 2 ainsi rédigé, mis aux votr, 
est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix len- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


C4 


CONCESSION DES TRAVAUX DE MONTPEZAT 
A ELEZSiR!ICITE CE FRANCE 
Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'un projei de lai, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à Vlar- 
ticle 36 du règ'ement, en deuxième lecture, 
du projet de loi autorisant, déclarant d'u- 
tilité pubiique et concédant à Eleetrieité 
de Franee, kes travaux d'aménagement de 
ja chute de Montnezat, sur la Loire et 


1 


l'Ardèche 
Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles 
(L'Assembiée, consultée, décide de passer 


aur articles.) 
M. le président. Je rappelle qu'aux ter 


ro le l’article 20 de Ia Constitnt'on, 
FA: embhlée nationale statue défin'tive- 
N souverainement eur les cerris 


Conseil de 


ents proposés par le 
L 


al 





la République en les acceptant ou en les 
rejetant en tout ou en partie. 

e vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
nission portant sur l'article 6 introduit 
par le Conseil de la République. 

La commission propose d’adopter lar- 
ticle 6 nouveau introduit par le Conseil 
de la République. 

Cet article est ainsi rédigé: 

« Art. 6. — Le concessionnaire prendra 
toutes dispositions ntiles pour que ne soit 
portée aucune atteinte aux garanties ac- 
cordées par le décret du 11 septembre 1931 
aux riverains et usagers des eaux du Val 
de Loire, » 

Je mets aux voix l'artiele 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 

M. le présidrnt. Je nets aux voix Fen- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


Je 


DISTRIBUTION DE DENREES RATIONNEES 


Adoption sans débat d’une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Poumadère et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à fixer à l’avance les rations de 
denrées diverses et les tickets correspon- 
dant à la délivrance des produits, afin que 
la distribution puisse être faite, dans tout 
le pays, dès les premiers jours de chaque 
mois. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de Ja 
proposition de résolution. 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à indiquer les rations de den- 
rées diverses et les tickets correspondant 
à la délivrance de ces produits sur le 
tableau mensuel, afin que les achats puis- 
sent en être effectués dès les premiers 
jours du mois », 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

{La proposition de résolution, mise aux 
voix, est adoptée.) 


in Émis 


REPONSES 
DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
les réponses des ministres à des questions 
orales. s 

M. Castellani avait posé une question à 
M. le ministre de la marine marchande, 
mais M, le ministre de la marine mar- 
chande m'a fait connaître qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance. 

En conséquenee, conformément au 4° ali- 
néa de l'article 6 du règlement, la ques- 
tion de M. Castellani est reportée d’oftice 
à l'ordre du jour de la séance de vendredi 
prochair. 

M. Charles Serre avait posé une question 
à M. le ministre de l'intérieur, mais ul 
m'a fait connaître qu'il la retirait. 

Acte est donné de ce retrait. 

M. Sigrist avait posé une question à 
M. le ministre des finances et des aflaires 
économiques, mais M. Sigrist m'ayant fail 
connaitre qu'il ne pouvait assister à la 
présente séance et n'ayant pas désigné 
un de ses collègues pour le suppléer, sa 
question est, conformément au 3 alinéa de 
l'article 96 du règlement, reportée d’oftice 
à la suite du rôle des questions orales. 





déc er 


Finances et affaires économiques. 


M. lo président. M. Bernard Paumier jé 
mande à M. le ministre des finances et deg 
atfaires économiques: 1° 2 combien s’est 
élevé le montant des sommes encaissées 
par la caisse des alcools ; 2° comment et à 
qui à été réparti cet argent; 3° quelle est, 
actuellement, l'utilité de cette eaisse, 
(Question n° 5). 

La parole est à M. le sous-secrétaire 
d’Etât à la présidence du conseil, 

H. Robert Druynecl, sous-secréiuire 
d'Etat à la présidence du conseil. Mes 
dames, messieurs, il semble que l'hcno- 
rable parlementaire, auteur de Ja question, 
ait voulu viser le compte spécial de la 
viticulture prévu à l'artiele 3 ter du code 
des contributions indirectes. 4 

En premier lieu, durant les cinq cam 
pagnes 1953-1936 à 1999-4940, au cours 
desquelles ce compte a été tenu, les re- 
rettes inscrites audit compte se sont éle- 
vées exactement à 1.825.530.460 francs 
40 centimes, 

En second lieu, ce compte avait pour 
but de résorber les excédents des récoltes 
viticoles et de permettre le financement 
des achats d’alcoo! vinique et d’alcoe! de 
vin de prestation obligatoire, ainsi que deg 
indemnités d’arrachage et le perimen des 
frais généraux correspondants, les traite 
ments et indemnités des fonetionnaireg 
des eontributions indirectes et des coniri- 
butions directes chargés de l'application 
des lois sur la viticuliure. 

Enfin, les dispositions relatives à la te- 
nue du compte gs dm de la viticulture ont 
été suspendues à compter de la campagne 
1940-1941 par le décret du 25 septembre 
1 


M. le président. La parole est à M. Pan 
mier, 

M. Bernard Paumier, Je constate d’abord 

we c’est avec un certain retard comme 

"habitude un retard de quatre mois, qu'i 
est répondu à ma question. 

Je demande si tout cet argent ne ser 
pas à financer maintenant le budget de 
allocations familiales. 

En eflet, nous avons constaté, ler: de 
la discussion d'un récent projet de loi du 
Gonvernement, que figuraient dans le mon- 
tant des receties un crédit de 3 milliards, 
sous le libellé: « Part fiscale du produit 
de la taxe de rétrocession des alcools ». 

Je pose cette question supplémentaire à 
M. le représentant du Gouvernement, qui 
ne manquera pas de me répondre car, dans 
l'esprit des viticulteurs, subsiste un douis 
sérieux quant à l'emploi judicieux de 
sommes aussi importantes. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
sous-secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. M. Paurier s’est plaint 
da retard du Gouvernement à répondre à 
sa question ora:e. 

Je lui ferai observer que celle-ci ayant 
été mal posée, c’est à lui que ce retard est 
imputable. M. Paumier a posé cette ques 
tion à M. le ministre de Pagrieuiture. En 
réalité elle concernait M. le ministre des 
finances et des aflaires économiques. 

Quant aux allégations produites par 
M. Paumier au sujet des comptes spéciaux 
en eause, je les laisse entièrement à là 
charge de cet honorable parlementaire. 
(Erelamations à l'extrême gauche.) 

M. le président. M. André Barthélémy 
signale à M. le ministre des financcs el 
des affaires économiques que l’administrr 
tion des postes, télégraphes et téléphone: 
n'a disposé, pour janvier 1948, que 0€ 
crédits ecurrespondant au 1/1% de ceux 
dont elle bénéficiait pour l'année 1847; el 
demande s’il compte prendre d’urgencé 
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. mesures qui permettront à cette admi 

Etration de faire face aux besoins no’- 
aux de fonctionnement de ses services 

Ÿ estion n° 9.) 

« a parole est à M. le sous-secrétaire 
g'Eat à la présidence du conseil. 

w. le soub-secrétaire d'Etat à la prési- 
dense du conseil, L'objet de cette questio 1 
est 1rgement dépassé. ; 

“qutes les dispositions ont été prises en 
.ros utile pour assurer dans des condi- 


£ : 
sn : normales le fonctionnement de l'ad- 
ministration des postes, télégraphes et té- 


Jéphones au cours des premiers mois de 
gs 

“. le président. La parole est à M. Bar- 
thélémy. 

w. André Barthélémy. Monsieur le sous- 
gecrétaire d'Etat, vous me permettrez de 
vous adresser la même observation que 
mon collègue M. Paumier. 

vous avons, l'un et d'autre, une conce 
tion de l'urgence quelque peu différente de 
h vôtre, C'est en effet au mois de jan- 
vier 1948 — il y à un peu plus de treize 


mois — que je is cette question en 
attirant votre attention sur la nécessité 
de mncsures d'urgence pour permettre à 
l'adininistration des postes, télégraphes et 


#lérhones de mettre à la disposition de 
gs services les crédits indispensables 
pe assurer un fonctionnement  normul 

é ceuiX-CI, 

Vous n'oubliez pas qu’au mois de jau- 
vier, l'administration des postes, télégm- 
phe: et téléphones connaît habituellement 
un afflux considérable de travail. Vous d:- 
vriez savoir que, l’an passé, en particu- 
lier, les directions départementales des 
postes, télégraphes et téléphones se plai- 
gnaient de manquer à tel point de erbdit 
que les équipes de réparation des services 
techniques étaient obligées de demeurer à 
la résidence parce qu'il n'y avait pas ds 
fonis suffisants pour payer leurs frais de 
déplacement. 

Votre réponse, monsieur le sous-secré- 
faire d'Etat, n’a plus maintenant qu'un in- 
térêt historique. (Applaudissements à l'ez- 
frûme gauche.) 

M. le président, L'ordre du jour appelle- 
Trait la question de M. Bour à M. le minis 
tre des finances et des affaires économr- 
ques, mais, en l’absence de M. Bour, la 
qu sion est, conformément au 3° alinés 
e l'article 96 du règlement, reportée 
d'ofiice, à fa suite du rôle des question« 
orales. 

Mine Francine Lefebvre demande à 
M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s’il ne croit pas 
opportun de donner à ses services Le 
instructions tendant à faire délivrer, dès 
Maintenant, aux bénéficiaires de l’arti- 
cle 40 de la loi n° 48-1360 du 1* septem- 
bre 1948 toutes attestations utiles portant 
sur les revenus de 1948, afin de faciliter 
8ux intéressés l'établissement de la 
Preuve que le montant de leurs ressources 
ne (passe pas les limites visées par l’ar- 
licle 40 susvisé. (Question n° 40. 

La parole est à M. Bruyneel, sous-secré- 
faire d'Etat à la présidence du conseil. 

M. ie sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Mesdames, messieurs, 
étant donné les tâches extrêmement Jour- 
des suxquellés le service des contributions 
directes doit faire face avec des effectifs 
très insuffisants, et l'effort exceptionnel 
que va exiger de ce service la mise en 
tpplication de la réforme fiscale, il n'est 
Pas possible de Jui imposer des travaux 
Suppiémentaires de caractère extra fiscal. 

ll n'est pas douteux que l'obligation de 
trlifer les déclarations de ressources des 
Personnes sollicitant l'allocation compen- 





satrice de l'augmentation des loyers, pré- 
vue par l'article 40 de la loi du 1” sep- 
tembre 1918, constituerait un surcrolt de 
travail qui pèserait lourdement sur les 
agents des contributions directes et ris- 
querait d'entrainer des perturbations pré- 
judiciables à la bonne marche du service, 
et par conséquent aux intérêts du Trésor. 
est pourquoi les inspecteurs des contri- 
butions directes ne seront pas appelés, en 
re à intervenir pour l'application 
la loi ci-dessus visée. 

Mais les personnes désirant bénéficier de 
l'allocation compensatrice pourront utile- 
ment compléter les justifieations qu'eiles 
seront en mesure de fournir par la pro- 
duction, à l'appui de leur déclaration de 
ressources, de leur avertissement d'im- 
pôt sur le revenu ou d'un extrait du rôle, 
ou d’un certificat de non-imposition qui 
leur sera délivré par le percepteur. 

Plus spécialement, les locataires écono- 
miquement faibles pourront demander 
l'attribution de ladite allocation en justi- 
flant, par tous les moyens en leur pos- 
session, qu’ils bénéficient des avantages 
accordés par les lois du 13 septembre 1946 
et du 17 janvier 1948 concernant les allo- 
cations aux économiquement faibles. 


M. le président. La parole est à Mme Le- 
febvre. 

Mme Francine Lefebvre. Je vous remer- 
cie, monsieur le ministre, de ces préci- 
sions qui permettront aux économique- 
ment faibles, vieux travailleurs ou pen- 
sionnés, d'obtenir plus facilement l'exoné- 
ration de l'augmentation de leur loyer. 


Présidence du conseil. 


M. te président. L'ordre du jour appelle- 
rait la question de M. Theetlen à M. le 
président du conseil. 

Mais M. le président du conseil m'a fait 
connaître qu'il ne pouvait assister à la 
présente séance. 

En conséquence, conformément au qua- 
triéme alinéa de l'article 96 du règlement, 
la question de M. Theetten est reportée 
d'office à l'ordre du jour de la séanco de 
vendredi prochain. 

M. Jean-Paul Palewski. Je demande la 
parole. 

est à 


M. le président. 
M. Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. Je tiens simple- 
ment à faire remarquer à l'Assemblée que 
la question dont il s'agit a été posée au 
mois de juillet 1947. 

Je ne désespère pas de voir le cycle de 
deux années révolu quand nous obtien- 
drons une réponse. 

A l'extrême gauche. C'est d'un intérêt 
historique. A classer! 

M. le 5 rer J'indique à l’Assemblée 
que que À errements ont pu se produire 
au sujet des réponses aux questions orales. 

Ù ar accord entre le Gouverne- 
ment et le bureau de l’Assemblée, il est 
entendu que les ministres s’efforceront de 
liquider tout le reliquat des anciennes 
questions, de façon À à jm répondre 

orénavant dans des délais normaux et 
raisonnables aux questions posées par les 
parlementaires. 

M. Jean-Paul Palewski. Je souhaite que 
ce résultat soit obtenu. 


intérieur. 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait la question de M. Amiot à M. le mi- 
nictre de l'intérieur. 

Mais, en l'absence de M. Amiot, sa 
question est, conformément au troisitme 
alinéa de l'article 96 du règlement, repor- 
tée, d'office, À la suite du rôle des ques- 
tions orales, 


La parole 





Mme Madeleine Braun expose à M. le 
ministre de l'intérieur qu'à la préfec- 
ture de (Gap (Hautes-Alpes) des élé- 
ments appartenant au K.P.F. et em- 
loyés À la préfecture ont fait disparaître 
es dossiers des Espagnols résistants dé- 
portés en Allemagne et les auraient trans- 
mis au consulat franquiste de Marseille; et 
demande s'il compte, immédiatement: 
1° faire procéder à une enquête sur ces 
faits scandalcux; 2° prendre des mesures 
pour protéger ces Espagnols dont la wie 
est ainsi mise en danger. (Question n° 4.) 

La parole est à M. le snus-secrétairg 
d'Etat à l'intérieur. 

M. Faymond Marcellin, sous-srcrélaire 
d'Etat à l'intérieur, Une enquête adminis- 
trative a été aussitôt menée. Elle n’a 
donné aucun résultat. Nous n'avons pu 
trouver aucune preuve, ni aucun commen 
cement de preuve. 

Si l'honorable parlementaire peut nous 
communiquer d'autres informations, nous 
ouvrirons une enquite complémentaire. 

M. le président, La parole est à 
Mme Braun. 

Mme Madeleine Braun. J'ai l'impression 
de battre certain record, puisque cetta 
question date de près de deux ans. (Souw- 
rires.) 

Le moins qu'on puisse dire, c’est qu'elle 
a perdu une partie de son actualité. Une 
partie seulement, cependant, car, depuis 
1947, la situation s'est bien aggravée pour 
les républicains espagnols réfugiés en 
France: brimades, poursuites, expulsions, 
comme en témoigne celle de neuf mineurs 
espagnols ayant tous contribué aux côtés 
de nos F. F. {. à la libération de la France, 
sous le faux prélexte de « mauvais reu- 
seignements recueillis. » 

On ne peut même pas justifier cetlo 
expulsion pour des faits de grève, puis- 
que l’un d'eux était malade depuis sepl 
mois et avait interrompu son travail. 

Enfin, l'insécurité la plus complète 
règne dans la zone frontière, dans les Py- 
rénées-orientales, sans que les services 
de votre police s'inquiétent le moins du 
monde des franquistes espagnols qui tra- 
versent la frontière et viennent assassinef 
— deux cas sont récents — les Espagnols 
immigrés. 

Si des fascistes, des hors-la-loi, considè- 
rent la frontière pyrénéenne comme leur 
flef, c'est parce que la police du ministre 
de l'intérieur s'intéresse davantage à la 
chasse aux républicains +de la lulte con- 
tre les gangsters (Applaudissements à l'exz- 
trême gauche), et aussi que l'abri des con- 
sulats franquistes permet les complots, les 
trafles et le sabotage contre la République 
francaise. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


on 06 Ge 
MODIFICATION AU CODE DU TRAVAIL 


Discussion d'urgence, en deuxième técture, 
d'un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appella 
la discussion d'urgence, en deuxième lec- 
ture, du projet de loi modifiant le chapi- 
tre IV du titre HI du livre 1! du code du 
travail (n° 6589-6641). 

La parole est à M. Beugniez, président 
de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale. 

M. Louis Beugniez, président de la com 
mission du travail et de la sécurité s0- 
ciale, Mesdames, messieurs, en l'absence 
du rapporteur, M. Bonnet, excusé, j'ai 
pour mission de rapporter brièvement, en 
deuxièfte lecture, ie projet de loi modi- 
flant le mode d'élection des délégués mie 
neurs 
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Le Conseil de la République a modifé 
+ D he des articles adoptés par l’As- 
semblée nationale le 18 février. 

À l’article 1%, il a estimé que, pour im- 
briquer aussi parfaitement que possible 
le nouveau texte réglementant l'élection 
des délégués mineurs, il convenait de sup- 
primer les termes généraux de « délégué » 
et de « délégué suppléant », pour préciser, 
d’une façon systématique, « délégué du 
fond », et, en même temps — cela allait 
de soi — pour préciser que les électeurs 
seraient. les « électeurs du fond ». 

Egalement à l’article 1%, le Conseil de 
la République à tenu compte des observa- 
tions présentées lors de la discussion de- 
vant l’Assemblée et concernant les collè- 
ges électoraux. 

Il à admis qu'au delà de quinze cireons- 


criptions, le collège électoral unique pou- 
vait devenr trop lourd et, pour faire droit 
à certaines demandes de membres de l’As- 


semble nationale, il a proposé le texte 
suivant; 

« Toutefois, pour les groupes d’exploita- 
tion comprenant moins de trois et pius de 


quinze circonscriptions, les collèges élec- | 
toraux seront fixés par un arrêté... » 

La commission du travail à accepté ce 
texie et elle pense, par ma voix, demander 


au ministre du travail ici présent que, lors 
de la répartition des circonscriptions élec- 


tora:es dans les collèges uniques, cette 
répartition se fasse presque systématique- 
ment, moitié par moitié, ce qui donne sa- 
tisfaction à la plupart des organisations 
syndicales qui demandent Ja représenta- 
tion proportionnel! 

À l'article 2 le Conseil de la République | 
a modifié le temps de travail exigé des 
mineur le nationalité ét "angere pour être 
électeurs, À ; 

L'Assemblée nationale avait fixé ce 
temps de travail à dix ans, 

Le Conseil de la République l’a ramené 
à six ans et, pour les frontaliers, a ramené 
à trois ans la durée qui était primitive- 
ment fixée à dix ans. 

À l’article 9, une simple modification @e 
forme, Le mot « croissant » a été remplacé 
par le mot « décroissant », ; 

À l'article 11 et dernier, le Conseil 
de la République a modifié le texte de. 
FPAssemblée nationale et précisé à nou- 


veau que les travailleurs de surface oceu- 
»6s dans le périmètre immédiat du puits 
de mine pourraient être électeurs pour le 
délégué mineur du fond, à la condition 
que le chiffre total des ouvriers de surface 
inscrits sur les listes électorales du puits 
no dépasse pas un certain chiffre, que 
l’Assemblée nationale avait fixé à 150, et 
que le Conseil de la Républiqu a porté à 


300. 

Votr omission du travaïl en délihé- 
rant mercredi dernier, a repris le chiffre 
(ie N) est-à-0ire hiffre pr mitif de 
'Assembiée, 

Par ailleur le Conseil de la République 
a précisé que les ouvrières et les ouvriers 


qui travaillent sur le carreau de la mine 
æt qui doivent élire le délégué mineur du 
fond seraient électeurs dans les circons- 
criptions électorales ainsi définies. 

Dans conditions la commission du 
travail demande à l’Assemblée nationale 
d'accepter les modifications adoptées par 
le Conseil de la République, sauf le chif- 
fre de 300, proposé par celui-ci à 
ele 11, qu’elle entend remplacer par celui 
de 15%, 

M, le président, La parole est à M. le mi- 
histre du travail et de la sécnrité sociale, 

M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale, Je veux indiquer 
ana position sur les différents = que 
vient d'énoneer M, le président de la com- 


goission du travail. 


ces 








l'arti- | 


CR 


Je commencerai par la fin — je m’en 
excuse — parce que je crois que le dé- 
bat le plus important se situera sur le 
premier point que je veux traiter en der- 
nier lieu. 

En ce qui concerne le chiffre des ou- 
vriers de surface inscrits sur les listes 
électorales, je erois très honnêtement que 
le chiffre de 300 est raisoanable. 

Mais, au cours de la discussion en pre- 
mière lecture, j'avais accepté l’amende- 
ment de M. Paul Sion, qui tendait à ra- 
mener ce chiffre à 150. 

Par loyauté envers l’Assemblée, j’adop- 
terai la position prise = ed D 5 a 
commission du travail, ramenant donc à 
150 le chiffre de 300 adopté par le Conseil 
de la République. 

En ce qui concerne les mineurs étran- 
gers, nous sommes pris entre deux de- 
voirs: d’une part, assurer quotidienne- 
ment l’ordre public; d'autre part, suivre 
la tradition d’hospitalité et de générosité 
de la France républicaine. 

Je laisserai done l’Assemblée libre de 
choisir entre la thèse adoptée primitive- 
ment par l’Assemblée et celle à laquelle 
je ne me suis pas opposé devant le Con- 
seil de la République. 

Quant au partage des crrconseriptions, 
il a été réclamé à la fois par l’opposition 
et par la majorité, au cours du premier 
débat, 

11 semble donc que le texte du Conseil 
de la République, d’après lequel sont par- 
tagées les circonscriptions électorales 
comptant plus de quinze puits de mine, 
doive obtenir l’assentiment général. Je ne 
m'oppose donc pas à cette disposition. 

Cependant, je ne puis prendre l’enga- 
gement Motel qui m'a été réclamé par 
M. le président de la commission du tra- 
vail, d’accepter d'une façon rigoureuse 
et automatique le partage en deux des çir- 
conscriptions. 

Je demande à M. le président de la com- 
mission de faire preuve de plus de sou- 
plesse, tout en lui promettant que, dans 
esprit, sinon dans la lettre, il aura sa- 
tisfaction. 

J'en arrive à une autre question, qui 
me paraît comporter une erreur d'inter- 
prétation, et sur laquelle. je voudrais, 
quelques instants encore, attirer l’atten- 
tion de l’Assemblée, 

Si j'ai bien com pus le premier texte 
issu des travaux de l’Assemblée nationale, 
il s'agissait d’instituer la représentation 
proportionnelle pour l'élection des délé- 
gués à la sécurité, tant à la surface qu’au 
fond. 11 semblait ressortir d’un texte qui, 
peut-être, n'apparaissait pas, dans toutes 
ses parties, essentiellement clair, qu'il y 
aurait un collège commun à ceux qui tra- 
vaillaient à la surface et à ceux du fond. 

On 2 fait observer, de différents côtés 
— les membres de l’opposition, en parti- 
culier, l'ont souligné — que l’on risquait 
ainsi de faire élire des délégués du fond 
per des hommes travaillant à la surface. 
‘el a été le sentiment de la commission 
du travail du Conseil de la République 
d’abord, du Conseil de la République lui- 
même ensuite, C'est ainsi que ce texte 
revient devant l’Assemblée nationale avec 
une rédaction nouvelle. 

Or, cette dernière semble limiter la re- 
présentation proportionnelle à l’élection 
des délégués de la sécurité au fond. Je 
suis convaincu que la majorité, dans les 
deux Assemblées, désire la représentation 
Éd eg ren» tant au fond qu’à la sur- 
ace; elle souhaite simplement qu’il y ait 
deux collèges, 

Sans doute la Constitution interdit-clle 
à l’Assemblée nationale de faire autre 


chose, dans un tel débat, que de choisir 





entre le texte 


elle a adopté et cel 
du Conseil de jh P celu} 


épublique. 


J'aimerais, par conséquent, que M, l 
top ou de la commission me dise s’il est 
bien d'accord sur les points que j’énonce, 


afin que le règlement d’admimstration pu. 
blique ne soit pas annulé par Le ronseil 
d'Elat si celui-ci est amené, interprétant 
la volonté des deux Assemb'ées comme je 
le fais moi-même, à instituer la représen. 
tation proportionnelle à la fois au fond et 
à. la surface, par le moyen de deux co 
ges. 

Cet aspect de la question pouvant pa. 
raître ambigu à certains de nos collègues, 
je demande à M. le président de la com- 
mission et à la majorité de l’Ass:mblée, 
si ce n'est à l’Assemblée unanime, de 
vouloir bien l’élucider. 


M. le président. La parole est à M. la 
président de la commission. 

M. le président de la commission. J6 
crois pouvoir dire que la eommission 
n'aurait pas accepté le texte proposé par 
le Conseil de la République s’il n’instituait 
la représentation proportionnelle pour les 
AIRES mineurs du fonds et de la sur- 
ace. 

Au reste, le deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 156 a nouveau modifié par le Conseil 
de Ja er en dispose bien que « les 
prescriptions du présent chapitre s’appli- 
quent en ce qui concerne leurs conditions 
d'élection et de fonctionnement aux délé- 
gués de la surface », Et l’article ‘12 ren- 
force cette idée en indiquant que « le re- 
nouvellement général des délégués mi- 
neurs du fond et du jour aura jieu avant 
le 15 avril ». 

Dans l’ensemble du texte qui régit les 
“lections des délégués mineurs du fond 
et du jour, c’est la représentation propor- 
tionnelle qui est prévue. Sans quoi la 
commission n’aurait pas adopté le texte du 
Conseil de la République. 

M. le président. La parole est à M, 
7 de du travail et de la sécurité 80 
ciale, 

M. le ministre du travail et de la sécu 
rité sociale. Je remercie M, le président 
de la commission de la précision qu'il 
vient d'apporter. 

Le texte pouvait paraître ambigu. Commé 
je serai amené à prendre un règlement 
d'administration publique, je le ferai en 
me référant à cette discussion. Ainsi, le 
conseil d'Etat ne le considérera pas 
comme étant en contradiction avec la let- 
tre des dispositions que nous votons. 


M. le président. Dans la discussion génés 
rale, la parole est à M. Patinaud. 

M. Marius Patinaud. Mesdames, mes- 
sieurs, je veux rappeler que ce projet est 
inspiré par la haine de la classe ouvrière, 
en particulier par la haine envers les mi- 
neurs. 

Le souci de la majorité est d'empêcher 
la libre mn me e la volonté des mi 
neurs par lo truquage des élections de 
leurs délégués. Pitoyable méthode d’un 
Gouvernement, et d’une majorité qui 
croient pouvoir compenser indéfiniment 
par le trüquage leur baisse constante d’i2 
luence ! 

Les cheminots viennent de vous donner 
une lecon puisque, malgré tous vos ef 
forts, la grande Confédération générale du 
travail gagne 40.000 voix aux élections 
(Angie issements à l'extrême gauche.) 

es Imineurs, unis contre votre exploits 
tion meurtrière, répondront à votre haine 
ar un renforcement de leur unité et vous 
infligeront de cruelles désillusions. Ê 

Le groupe communiste votera une fois 
13 plus contre ce projet contraire aux in” 
térêts de la France, (Applawlissements su 
les mémezs bancs.) 
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M, te président. Personne ne demande 
ï: la parole dans la discussion géné- 
: … J'scusston générale est clise. 
1 consulte l'Assemhlée sur le passage 
à 11 discussion des articles. 
:r'Assemblér, consuliée, décide de pas- 
\ la discussion des articles.) 


" m. te président. Je rappelle qu'aux ter- 

. de l'article 20 de la Constitution, l'As- 
ecnbice nationale statue définitivement »1 
wverainement sur les <euls amende- 


, proposés par le Conseil de Ja Répu- 
Huuue en les acceptant ou en les rejetant 
en tout où en partie. 

je vais donc anpeler l'Assemblée à se 
nrononcer sur les conclusions de la com- 
mis on portant sur les articles amendés 
, Conseil de la République, 


[Article 1e.] 


“. le président. La commission propose 
d'ascepter, pour l'article 1%, le texte 
amendé par le Conseil de Ja République 

Ce texte est ainsi concu: 

drt. fer, — L'article 134 du livre M 
du code du travail est abrogé et remplacé 
var les dispositions suivantes : 

irt. 134, — Lorsqu'il est possible de 


réunir en un Collège unique les électeurs 
d'an moins trois circonscriptions de délé- 
gués mineurs voisines, et portant sur des 


lations de même substance, les délé- 
guis rnineurs du fond et les délégués sup- 
plémts sont élus au scrutin de liste à 
deux tours avec représentation proportion- 

dans les conditions prévues aux ar 
tirles suivants, 

En arrêté du préfet, pris dans les mê- 
mes formes que l'arrêté prévu à l'arti- 
cle 121, désigne, s'il y a lieu, les circon+- 
criphions qui sont groupées en vue de: 
élections, ainsi qu'une mairie proche du 
ecutre géographique de ce groupe de cir- 
( pions où sera apérée la centrali- 
silion des résultats électoraux, 

Far dérogalton aux alinéas précédent: 


le teurs du fond de groupes d'exploi 
lation des houillères de bassin créées par 
| e 2 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 
(95 formeront un collège unique pour 
nble des puils les composant, ou. 


k pour les groupes d'exploitation 
comprenant moins de trois et plus de 
quinze circonscriptions, les collèges élec- 

iux seront fixés par, un arrêté conjoin: 


du minisiwe du travail et de ia sécurité 


ale et du ministre de l'industrie et du 
commerce, 

Dans le cas où il n’est pas possible de 

en un collège unique les électeurs 

moins trois circonscriptions de déls- 


$ mineurs vois'nes, les délégués mi- 


‘ 


et les déléguis suppléants sont éius 
utin de ïste majoritaire à deux 
ans les conditions prévues aux ar- 
suivants, » 
nng ne demande :a parole ? 
Jacques Duc'o3, Nous volons contre 
1 et contre tout le projet, 
le présidont, Je mets aux voix l’arti- 
nsi réd ré. 
rl 'e an ainsi rédi é, mis «1 ni T 
nté.) 


L 


[Article 2.] 


18 président, La commission propose 
per le texte amendé par le Conseil 
Républ'que. 
texte ext aïnsi conçu: 

4 2, — L'ârtclé 135 du livre IT du 

 travai: esl abrogé et remplacé par 

positions suivantes: 

lt, 133. — Sont électeurs dins leur 
ription les ouvr'ers du fond âgés 
is AU moins à la condilion: 

19 On bien d'être de nationalité fran- 
! protégés français 


, SOUS réserve de 
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n'avoir pas été condamnés à l'une des 
peines entrainant, selon la loi française, la 
déchéance des droits politiques; . 

« 2° Ou bien, s'Us sont de nationalité 
étrangère, de n'avoir jamais été con‘lam- 
nés à une peine criminelle ou correction- 
nelle, d'être Utulaïres de la carte de rési- 
dent privilégié et de justifier d'un travail 
effectif de six années dans les mines en 
France. Ces deux dernières conditions ne 
sont pas applicables aux travailleurs étran- 
gers frontaliers : toutefois, ceux-ci do vent 
justifier de trois années de travail en 
France ; 

« 3° D'être inscrits sur la feuille de la 
dernière paye effectuée pour. la circonserip- 
tion avaat la date de l'arrêté de convoca- 
tion des électeurs. » 

M. Deixonne a présenté, à l'article 2, un 
atcendement ainsi conçu: 

« Dans le 3° alinéa ($ 2°) du texte mo- 
dificatif proposé pour l'article 135, repren- 
dre, dans les deux phrases de cet alinéa, 
le chiffre de « dix années » adopté par 
l'Assemblée nationale aux lieu et place de 
ceux de: « six années » et « trois années » 
proposés par le Conseil de la République. » 

La parole est à M. Deixonne. 

M, Maurice Deixonne. Mesdames, mes 
sieurs, au cours du débat qui a suivi la 
grève des houïillères, j'ai été amené à dé- 
noncer le rôle À qe em sugg x odieux 
qu'y avaient joué parfois des terroristes 
étrangers, 

Ce faisant, je me suis fait l'interprète 
des ouvriers. mineurs du bassin de Çar- 
maux qui, dès Ie 11 novembre, dénon- 
caient celte action par ja voix du cama- 
rade Laroque, membre du conseil d’admi- 
nistration des houïlières du bassin d’Aqui- 
taine, conseiller général de Carmaux, 
maire de. Saint-Benoit, un véritable ou- 
vrier mineur celui-ci, et non nn ouvrier 
en dentelles comme M. Lecœnr ou comme 
M. Maurice Thorez. 

M. Jacques Duclos. El vous 
que vous êtes ? 

M. Maurice Thorez, Vous êtes de plus en 
p'us mesquin et ridicule. (Appluudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Vous reprenez le langage de Philippe 
Henriot contre les « terroristes ». (Apjiau 
dissements sur Les mêmes bancs.) 

M. le président. Monsieur Deixonne 

veuillez rester strictement dans le sujet; 
vous éviterez ainsi bien des incidents et 
vous ferez gagner du temps à l'Assem- 
blée, \ 
M. Maurice Deixonne. Voici le langage 
des ouvriers du Tarn. Dès le 11 novembhres 
M. Laroque écrivait au ministre de l'in 
dustrie et du commerce: 

« 11 faut, une fois pour toutes. supyri- 
mer le droit de vote aux étrangers e! 
pas hésiter, comme on semb'e le faire, à 
les expulsér g'il y a lieu. A Carmaux 
tnutes les voies de fait contre nes amis 
se re” dant au travail sont le fait des étran 
ge" » 


M. Maurice Thorez. Xénophobe ! 


qu'est-ce 


ne 








| à à | 

M. Maurice Deixonnce. Je suis oblis | 
constater ut mémi | < ve term | 
l'ertre nc} 

M. Jacques Ducios. | ! fl 
qui agiss ainsi, Hs insuilent les ouvri 
et les ( é ta e1 { ( 
* ; M 1 ‘ 

"fs mm 4 « f 1 ri 

M. Arthur Musmeaux, Vous n'osériez | 
par, re! A! F4 . # 1 , V | 
VCZ \ Va ! | 

M. Waurice Dcixonne, J'ai r d | 
trois 2 n ‘à va a # 
Champa rnac-les-Min et, enfi |, à: LAPr- 
maux que j'ai l'honneur de représente | 


sein de l'Assembl 


'T au 
! ipplaudiss( INÇhIS à 
LA uchie 
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J'ai un mandat ferme de mes camarades 
du bassin houiller (Hires à l'extrême quu- 
che) où toutes les municipalités sont des 
municipalités socialistes, 

M. Biaurice Thorez. Grâce à la réaction 

M. Maurice Deixonne. Ce ne sont pas 
quelques huriements poussés sur les tra- 
vées communistes qui peuvent impression 
ner le représentant de la casse ouvritre 
carimausine, (Applaudisscments à gauche 
et au centre, — Exclamations à l'extrême 
gauche.) 

M. Maurice Kriegei-Vairimont, C'est Lien 
la yire injure que vous puissiez latre à 
la classe ouvrière. 

M. Maurice Deixonne. Je rappelle qu'une 
circulaire des houillères du Nord et du 
Pas-de-Calais met en garde les mineurs 
contre les sabotages de plus en plus fré- 
quents dont les conséquences peuvent être 
tragiques. 

Je ne rite pas tous les exemples eflec- 
tivement tragiques reiatés dans celle cir- 
culaire, mais je t'ens à déclarer que nous 
sommes assez attachés à la sécurité de nos 
ramarades de travail pour nous faire ici 
l'interprète de l'angoisse qui les étreint 
et des mesures qu'ils exigent. 

Voici d'ailleurs un exemple que j'ai moi- 
même porté par lettre à la connaissance 
de M. le préfet du Tarn: 

« On me signale les faits suivants qui 
paraissent mériter une enquête. À la re- 
prise du travail au puits de la fronquié, 
une barctte a été enlevée lors de la des- 
conte des ouvriers. Si le mécancien ne 
s’en était pas aperçu en temps utile, vingt 
ouvriers pouvaient être précipilés dns 16 
vide et v trouver une mort horrible, » 
(Mouvements divers.) 

Je regrette que l'enquête effectivement 
menée n'ait pas abouti au résultat Gue 
nous pouvions escompler, Vous me per- 
mettirez, mes chers collègues, de dire ue 
nous sornmes tous moralement certains 
que des crimes de cette sorte ne peuvent 
être le fait de Français. (Très bien! très 
bien!) 

On nous di iors qué NOUS SO0MINES Ne 
fidèles à natre doctrine, Je rappeile que 
j'ai eu l'honneur de déposer, au nom du 
groupe socialiste, une proposition de loi 
dont je viens à relire une partie de l'ex- 


posé des motifs: 


Nous pensons que la carte d'électeur 
délivrée par le ministre de l'intérieur doit, 
seule, permettre l'acces aux urnes, aussi 
bien à l'usine que dans la mairie, Ainsi 
se trouvent éliminés les condamnés privés 
de leurs droits çivis et poliliques et 
résidents qui a’ont pas encore Clé juges 
lig es OÙ QUI ni sont pas « iFleuUx at La 
nationalité français 


es 


Le 
« Loin nous, faut-il le dire, l'inten- 
ion d'établir un puralièle injurieux entré 
leux catégories sociales aussi différentes 
Notre reconnaissance va à tous les iimrni- 
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M. Maurice Thorez. Vous êtes un bas 
provocateur et un xénophobe! 

M. Maurice Deixonne. « Dans cette atmos- 
phère empoisonnée,.., » — empoisonnée 
par vous, monsieur Thorez, et par vos 
amis... 

M. Maurice Thorez. Vous êtes la honte de 
celte tribune. (Vives erclamations à gau- 
che et sur divers bancs. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Jean Catrice. C'est Thorez qui en est 
l'honneur? (Rires au centre et à _ 

M. Maurice Deixonne. Mes chers collè- 
gues, soyez moins émus: c’est probable- 
jnent l’opinion de Moscou que M. Thorez 
nous apporte ici. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 

Je poursuis ma leetyre: 

« Dans cette atmosphère empoisonnée, 
nous pensons que le salut du pays exige 
uné vigilance accrue si nous ne voulons 
pas ve développent des tendances 
xéoophobes difficilement contrôlables. 1 
importe que les travailleurs français puis- 
gent déterminer librement leur orientation 
politique et sociale sans se sentir manœæu- 
vrés du Gehors, » 

Et j'ajoutais, comme pour répondre par 
avance à une objection que je devrais 
traiter par le mépris: « Ce serait là tomber 
peltement dans La xénophobie ». 

« Qu'on fasse le tour du monde et qu’on 
nous cite un seul pays où les étrangers 
euvent, comme en France jusqu'à ce 
jour, participer à la gestion de biens na- 
tonanx, 

« Nous avons la conviction que l'élite 
de nos immigrés ne vient pas en France 
avec la folle prétention de banter les bu- 
reaux de votes et de nous donner des 
ordres, mais pour bénéficier de conditions 
de travail humaines qu'ils ne trouvent pas 
dans leur pays d’origine et que nous ne 
demandons qu’à partager fraternellement 
avec eux. » (Applaudissements à gauche.) 

Je constate qu'il n’y a rien là de 
contraire à notre doctrine internationa- 
liste, IL n'y aurait de problèmes interna- 
tionaux que si se posaient des problèmes 
d'accords de réciprocité, Or, vous savez 
qu'il n’en est rien. 

Mais ce que vous exprimez ici, c’est 
plutôt une tendance cosmopolite, Car ce 
que vous nous demandez, ce serait plutôt, 
ratiquement, de faire abstraction de 
l'existence des nations. 

M. Edmond Ginestet. Monsieur Deixonne, 
sur le monument aux morts de ma corn- 
muné, il y a les noms de dix-neuf étran- 
{'eTs. 

M. Maurice Deixonne. Mais il est permis 
de douter que cette tendance exprime 
votre véritable pensée, Quand on sait l’in- 
térêt que vous portez À la nationalité s0- 
viétique, quand on sait que ce sont des 
communistes qui se mettent actuellement 
à la tête du nationalisme allemand contre 
les troupes d'occupation alliées, quand on 
pense qu'en France vous êtes à la tête de 
{a croisade chauvine antiaméricaine... 
M. Marc Dupuy. Vous êtes ignoble! 

M. Maurice Deixonne. ...nous Savons par- 
faitement.… 

M. Marc Dupuy. Pas provocateur! 

M. Maurice Deixonne, que vous n'at- 
tachez aucun intérêt à ce cosmopoiitisme. 

D'ailleurs, il n'y a pas longtemps 
que M. René Mayer occupait cette tri- 
bune et que l’un de vous a cru l’injurier 
en lui lançant cette appellation de « cos- 


se 


si 


Si 


mopolite » dont vous savez, mes chers 
amis, le sens admirabl À savoir celui de 
citoven du monde. 

Voilà où vous en êtes, (Erelamations et 


rires à l'extrême aqauche.) 
M. Marc Dupuy. Vous l'avez dit: c'est 
un citayen des trusts, 


M. Maurice Deixonne, Cet idéal, 


qui est 
1 





celui de Garry Davis et qui n’est point le 
vôtre, nous estimons que vous né pouvez 
pas en être les porte parole, 

En tout cas, ce que je constate, c’est 
que le projet du Gouvernement était na- 
turellement fort en deça de ma proposi- 
tion, puisque M. le ministre du travail a 
demandé, au nom du Gouvernement, que 
les étrangers puissent voter après un dé- 
lai de dix ans de séjour sur le territoire 
national. 

Je comprends en partie l'état d'esprit 
qu'a traduit M. le ministre du travail Il 
a songé à certains re errors comme 
le Nord et le Pas-de-Calais où vit une im- 
portante population frontalière, très as- 
similée effectivement aux ouvriers fran- 
çais, et vis-à-vis de laquelle ne se posent, 
à aucun degré, les problèmes qui nous 
angoissent, 

Nous savons également que, dans ces 
mêmes départements, où j'ai vécu, il 
existe des colonies polonaises déjà fort 
assimilées et qui se gardent bien de re- 
présenter sur notre sol les intérêts d’un 
gouvernement étranger. 

Mais j'ai le regret de dire que, dans le 
Tarn, Ja situation est toute différente. 
Et quand je vois M. Patinaud se réclamer 
de récentes élections, je suis obligé de 
lui dire que leur résultat n'a été tel que 
parce que, d'une part, on à laissé les 
étrangers voter (Erclamations à l'extrême 
gauche), et que, d’autre part, une fraction 
importante des travailleurs français a re- 
noncé à aller aux urnes en raison du fait 
qu'on laissait les étrangers y accéder. 
Voilà la vérité, (Interruptions sur les 
mêmes bancs.) 

Je pourrais donner lecture ici des pro- 
testations indignées — je n’exagère pas 
— provenant de travailleurs tarnais qui 
constatent que l’Assemblée et le Gouver- 
nement n'ont pas osé prendre les mesures 
de saut public qui s'imposent. 

M. Marc Dupuy. Vous dites des men- 
songes grossiers. 

M. Maurice Deixonne, Je suis décidé à 
reprendre, dans une proposition de ré- 
solution, l’objet même de ma proposition 
de loi, e’est-à-dire qu'aucune disposition 
accordant aux étrangers plus de droits 
u’is n’en ont obtenu par.le statut des 


déléguës mineurs ne soit désormais votée. 


M. Marc Dupuy. Pas un seul étranger 
n'est titularisé dans les chemins de fer! 

M. Maurice Deixonne. En attendant j° 
demande à l'Assemblée d’être fidèle à la 
thèse qui a été la sienne, et au Gouverne- 
ment de maintenir fermement se; vues 
prinitives. 

à. Marc Dupuy. Et ça s'appelle socia- 
liste! Quel triste porte parole! 

M. Maurice Deixonne. Je fais appel à la 
majorité considérable de 403 voix qui avait 
repoussé l'amendement de M. Rosenblatt 
(Erclamations à l'extrême gauche), pour 
faire triompher, à l’occasion de ce projet, 
un point de vue qui sera approuvé par 
tous les Français. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. Marc Dupuy. Et vous vous dites socia- 
liste! 

M. Fernand Grenier. Vous restreignez, 
pour les étrangers, le droit de choisir leurs 
délégués. 

M. le président. MM. Garaudy et Patinaud 
m'ont demandé la parole pour combattre 
l'amendement. Je ne puis, aux termes du 
règlement, donner la parole qu’à un seul 
oriteur. 

M. | Roger Garaudy,. Je 
mande, 

M. le président. La parole est à M. Pati- 
naud, 

M. Marius 


retire ma de- 


Patinaud. Mesdames, meés- 


sieurs, nous avions eu l’occasion, lors de 
la discussion générale de ce projet de loi, 








de montrer que le souci qui l'avait i 
était la haine de la classe er 
particulier des mineurs et des plus coura. 
geux d’entre eux, leurs délégués, ab 

D à suffi d'écouter M. Deixonne pour 
constater que nous avions absolument 
raison à ce moment, et je voudrais sou- 
tigner, car je crois que cela doit être dit, 
que M. Deixonne ne connaît pas bien les 
problèmes dont il parle. (Erclamations à 
gauche et au centre.) 

M. Roger Garaudy. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 

M. Marius Patinaud, Volontiers. 

M. Roger Garaudy. Si M. Deixonne peut 

se permettre ici de se livrer à une telle 
manifestation, cela lui est rigoureusement 
interdit à Carmaux. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 
. Depuis le jour où a commencé la grève 
jusqu'’aujourd’hui, M. Deixonne s’est bien 
gardé — c’est la première fois en l’occur- 
rence qu’il a fait preuve de sagesse — 
d'aller exposer un pareil point de vus 
devant les mineurs de Carmaux. 

La réponse à l’ensemble des moucharda- 
ges et provocations auxquels il s’est livré, 
ag is n’est entré à Carmaux au cours 
æ à grève qu'une seule fois, escorté de 

M. de Moro-Giafferri. Est-ce avec la per- 
mission de l'orateur qu’on tient un tel 
langage ? 

M. Marius Patinaud. Absolument. 

M. Jean Catrice. Les interpellations dé 
député à député sont interdites! 

M. René-Jean Schmitt. Nous protestons, 
monsieur le président, contre de tels pro- 

os. A l’Assemblée nationale, on n’a pas 
L _. de traiter un collègue de mou- 
chard. 


M. le président. M. Deixonne ne s’est 
peut-être pas, lui non plus, très réguliè. 
rement exprimé au début de son inter- 
vention. 


M. Marc Dupuy. Vous ne vous êtes pas 
ému des paroles de M. Deixonne, monsieur 
de Moro-Giafferri. 

Quand on insulte les cheminots, vous ne 
protestez pas 1! 


M. Maurice Thorez. Les indignations de 
ces messieurs sont à sens unique. 

M. Roger Garaudy. Puisque M. Deixonne 

rétend parler au nom des mineurs de 
Carmaux, nous lui dirons qu’aux dernières 
élections syndicales ces mineurs lui ont 
déjà répondu en renforçant la majorité 
de la C. G. T., qui a été ainsi portée à 
70 p. 100. (Exrclamations à gauche et au 
centre.) 

Puisque M. Deixonne a osé parler de 
sabotages dangereux pour la vie des mi- 
neurs, il aurait pu évoquer le drame qui 
s’est produit avant-hier, où le mineur Paul 
Rigal, au puits de la Tronquier, a été 
victime d'un éboulement. Or, les délégués 
mineurs, depuis plusieurs mois, et avani 
qu’ils fussent suspendus de leurs fonc- 
tions, avaient signalé le danger que pré- 
sentait le travail à cet endroit. 

Ainsi, c’est la suspension des délégués 
mineurs qui est directement la cause, déjà, 


| de la mort de deux mineurs de Carmaux. 


(Applaudissements à l’ertrême gauche.) 
M. Maurice Deixonne. Je demande & 
M. Patinaud de m'’autoriser à répondre. 
M. Marius Patinaud. Non, je vous prie de 
me laisser poursuivre. 
M. Maurice Deixonne. J'insiste pour ré- 


pondre. (Protestations à l'extrême gau- 
che.) 

Je défie M. Garaudy D à la 
preuve. (Vives interruptions à l'extrême 


gauche. — Réclamations sur divers bancs 
au centre.) 

M. Philippe Farine. Sommes-nous em réu- 
nion électorale ? 
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Æ ie t. Monsieur Deixonne, vous Mmo Rachel! Lempereur. Cela n'est pas | sur quelque banc que ce soit, ne me croi- 
n'avez pas la parole. Je ne vous l'ai pas | insulter, n'est-ce pas ? Vous n’insultez per- | rait. 


ce. Ft k 
E-— a y ne figureront pas au Journal 

} E ê! LI ; 7. 9 
gi ‘Francis Leenhardt. Je demande la pa- 
raie pour un rappel au règlement. ; 

M. Jacques Duclos. Après l'intervention 
de M. Patinaud! 

"“. Maurice Deixonne. Je demande égale- 
ment la parole pour un rappel au règle- 
ment. (Exclamations à l'exirême gauche. 
— Bruit.) 

sur divers bancs. Suspension! 

M. te président. Monsieur Deixonne, vous 
allez m'obliger à suspendre la séance, ce 
gui fera perdre du temps à l'Assemblée. 

“M. Maurice Deixonne. Je vous deman- 
derai, monsieur le président, de me don- 
ner la parole en fin de séance pour un fait 
personnel. 

M. le président. Volontiers. 

Veuillez poursuivre votre exposé, mon- 
sieur Patinaud. 

M. Marius Patinaud. Je disais que 
M. beixonne a tort de parler de choses 
qu'il ne connaît pas. En effet, en affr- 
mant que le succès de la C. G. T. aux 
élections de délégués pour les cheminots 
est dà à la présence d’étrangers dans le 
personnel de la Société nationale des che- 
mins de fer français, él prouve qu'il ignore 
qu'aucun étranger n'est titularisé dans ce 
personnel. 

M. Marc Dupuy. Il le sait. Il commet un 
mensonge grossier. 

M. Marius Patinaud. En outre, je rappelle 
que nous avions déclaré, lors de la dis- 
eussion générale de ce projet de loi, que 
la représentation proportionnelle n’était 
qu'un prétexte car,-alors que vous l'avez 
établi pour les élections des délégués mi- 
neurs, vous vous gardez bien de l'appli- 
quer aux élections cantonales, par exemn- 
ple. (Applaudissements à l’extrème gau 
che.) 

D'autre part, votre seu’ souci était d’ob- 
tenir la modification du corps électoral, en 
interdisant aux jeunes et aux étrangers de 
voter. 

Aussi avons-nous assisté à ce spectacle 
effarant donné par M. Meck proposant que 
les délégués réunissant le moins de voix 
aient le droit de choisir le puits où ils 
seront délégués. C'est une proportionnelle 
inversée, 

La majorité a voté cette proposition. 

ll a suffi d'entendre M. Deixonne s’expri- 
ner à cette tribune pour comprendre qu'il 
était animé par la xénophobLe la plus hon- 
teuse comme M. Jules Moch. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Vives inter- 
ruphions à gauche et au centre.) 

Je voudrais, puisque les mineurs ont été 
\tuqués et puisqu'on prétend qu'ils se- 
iaient à l’origine des sabotages dans les 
mines, “ä 

M de Moro-Giafferri. Qui à 
ceia ? 

M. Marius Patinaud. ...alors que la res- 
ponsabilité des’ accidents qui ont eu lieu 
incombent seulement au Gouvernement, 
faire connaître l'opinion du syndicat des 
Hineurs de Douai, Puisqu’on a entendu à 
Celle tribune les calomniateurs des mi- 
neurs, il est juste qu’on entende mainte- 
nant Ja parole des mineurs. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

« Cette campagne de mensonges. » — 
lisent es mineurs de Douai — « vise un 
quadruple but: 

« 1° Elle est une Gpération qui s’insère 
dans le plan gouvernemental de diversion 
aux hréparatifs de guerre antisoviétique; 

« 2° Lile est une diversion aux 1nassa- 
Cres cn série qui ont eu lieu dans les 
puits... » 


prétendu 


{ 





sonne; vous êtes des anges, les autres 
sont des monstres. (Rires.} | 

M. Marius Patinaud, « . massacres qui 
se soldèrent par 76 morts; elle est desti- 
née à masquer les silences de M. Jacoste 
sur les accusations que les mineurs ont 
portées contre lui; 

« 3° Devant les risques terribles de ca- 
tastrophes qui ont été dénoncés, le imi- 
nistre vise à en rejeter par avance Ja 
responsabilité sur ses victimes. 

« C'est un journal du matin qui vend 
la mèche quand il éerit que l'on redoute 
désormais chaque jour Le catastrophes 
que pourraient entraîner ces Inanœuvres. 

« 4° La proximité des élections des délé- 
gués mineurs et des éleclions cantonales 
inspire au Gouvernement de vives inquié- 
tudes. Il espère, mais en vain, par ses 
provocations, semer le trouble dans cer- 
tains esprits. » 

Il y à eu un test sur l'opinion des mi- 
neurs à l'égard du Gouvernement, à 
l'égard de sa majorité, en particulier à 
l'égard du parti socialiste, dont M. La- 
coste est membre, de même que M. Daniel 
Mayer, qui porte la responsabilité de ce 
projet de loi. Ce test, ce furent les élec- 
tions de Firminy.…… 

M. le ministre du travail et de la sécurité 


Sociale. C'est une révélation ! 


M. Marius Patinaud. . dont la popula- 
tion vous a montré, mineurs en tête, ce 
qu'elle pense de votre politique, puisque, 
sur bn, ps de conseillers municipaux, il 
n'en reste plus que trois qui soient mem- 
bres du parti socialiste, Voilà ce que les 
mineurs pensent de votre politique. (Inter- 
ruplions à gauche. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Les élections de délégués qui vont avoir 
lieu vous infligeront la déception que 
vous méritez. Unis dans leur action, les 
mineurs feront échouer toutes vos basses 
manœuvres. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. | 

M. le président de la commission. Je 
m'en tiendrai, quant à moi, aux termes de 
l'article 2. 

En qualité de président de la commis- 
sion du travail, je rappelle à tous Je: 
mernbres de l’Assemblée que, très certai- 
nement, les membres de cette commis- 
sion, unanimes, entendent reconnaître la 
pero importante que prennent les 
travaïlleurs étrangers au redressement de 
notre pays, dans la bataiile charbonnière. 
(Applaudissements au centre.) 

Il ne peut être question de xénophobie. 
M. Deixonne a défendu une thèse; c'était 
son droit. Mais la commission du travail 
dait proclamer que, dans les régions mi- 
nières et, en particulier, dans :e Nord et 
le Pas-de-Calais, l'assimilation des travail- 
leurs étrangers se fait, systématique, cha- 
que jour. Les mariages entre Françaises 
et mineurs étrangers sont céléh:es cou- 
ramment dans nos mairies des régians mi- 
tuôres. 

Au nom de !a commission du f{ravail, 
nous £&vons ;e devoir de saluer les travail- 
leure étrange.s qui sont tués ou blesses à 
leur travail comme nos amis francais. 

La rcmmission du travail repousse ‘once 
l'amendement de M. Deixonne et demande 
à l'Assemblée de s’en tenir à « six ans » 
et « trois ans ». (Applaudissements au cen- 
tre et à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Je 
ministre du travail et'de la sécurité so- 
ciale. 

M. l€ ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. J'imagine que si je déclarais 
que je ne suis pas embarrassé, pers2nne, 


À. 


En effet, en présentant son amende- 
ment à l’article 2, M. Deixonne ne- fait, 
au fond, que reprendre la position qui a 
été celle de l'Assemblée. 

Me tournant vers l'extrème gauche, je 
ET mème coupable en disint que 
M. Deixonne ne fait que reprendre la po- 
sition prise par le Gouvernement li 
juéine. 

Mais, depuis la discussion en premitre 
lecture, deux faits sont intervenus : 
d'abord, le vote du Conseil de la Répu- 
blique, puis celui de la commission du 
travail de l'Assemblée nationale. 

Je tiens à m'associer, sans aucune ré- 
serve ni restriction, à l'hommage très 
émouvant rendu à l'instant même par 
M. le président de la commission du tra- 
vail et à dire que l'on doit l'effort de pro- 
duction des travailleurs de 1n mine à tous 
les éléments qui y contribuent d'arrache- 
pied, qu'ils soient Français ou d'origine 
étrangère. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

Je n'ignore pas cependant qua se sont 
produits un certain nombre d'incidents, 
du type précisé à cette tribune avec beau- 
coup d'émotion par M. Deixonne. (Mou- 
vements divers à l'extrême gauche.) 

Un journal de ce matin a parlé de « l'in- 
corrigible M. Deixonne ». Ce journal 
n'était pas une feuille communiste ! 

M. Marius Patinaud. On a dit déjà ceïa 
de M. Philibert Besson. (Rires à l'ertrême 
gauche. — Erclamations à gauche.) 


e M. le ministre du travail et de 12 sécu. 


rité sociale. L'indépendance personnelle de 
M. Deixonne Jui vaudra d'être gratifié de- 
main encore de quelques autres épithètes 
dans que'ques autres journanx. 

IL est exact que des incidents se sont 
preuits et qu'une importante fraction de 
a elasse ouvrière est en train de se dres- 
ser contre une fraction également ou- 
vrière d'origine étrangère. 

S'il y avait eu un peu moins d’excila- 
tion au départ, …. 

M. Gérard Vée. Très bien! 

M. le ministre du travail et de la sécu 
rité sociale. ...si l'on avait un peu moins 
mis les étrangers en avant dans certains 
mouvements (Applaudissements à gauche 
et au centre), si on leur avait davantage 
rappelé que l'hospita:ité n’est pas la pos- 
sibilité de licence et que les. lois de l'hos- 
pitalité française doivent avoir pour con- 
tre-partie une certaine discrétion (Applau- 
dissements à qauche et au centre), nous ne 
verrions pas aujourd'hui Ja ciasse ou- 
vrière se dresser en deux fractions l'une 
contre l'autre se:on le3 origines. (Nouw- 
veaux applaudissecments Sur les mêmes 
bancs.) 

M. Antonin Gros. C'est vous qui la divi- 
sez. 

M. le ministre du travail 
sécurité sociale. Je voudrais 
M Deixonne, 

Le texte du Conseil de la République a 
été repris par la commission du travail 
unanime. Les votes ont été acquis à Ja 
majorité, mais l'esprit du texte a été 
accepté à l'unanimité, En effet, les memi- 
bres du parti communiste qui ont voté 
contre chacune des dispositions de la loi 
sont d'accord avec l'esprit de la commis- 
sion au travail lorsqu'el'e s'appose à 
l'arnserdement de notre c5l'ègue 

Cela me donne à réfléchir, d'autant 
qu'après tout il s'agit d'une disposition 
fixant des conditions à remplir pour être 
électeur et non pas pour être éhigible. 

Pour être élu délégué à Ja sécurité sa 
ciale, i! faut être Francais. L'article 136 de 
la section HE du code du travail, qui le 


et de la 
rassurer 





précise, n'est pas modifié. Un étranger 
peut seulement étre électeur g'il reinplt 
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un certain nomlwe de cond'tions de pré- 
gsence. 

M. Patinaud a dit qu’il s’agit d'une loi 
xception, que nous avions la haine de 
asse ouvrière, la haine de l'étranger, 
des jeunes. 
le demande à M. Deixonne de fournir ja 
ive à M. Patinaud qu’il s’agit là d’ar- 
propagande et de di aux- 
quels notre collègue communiste ne eroit 

nenit 


M Mariws 


iine 


li le sCours 


Patinaud. J'y crois absolu- 
M. le ministre du travail et de la séeu- 
rité sociale. Je demande à M. beixonne de 
ouloir on amendement, au 
1 me permejtra le lui dire — 


relirer 


110 La le 


a seule considération dont j'aurais 
peut-être cu le droit de faire état ici, 
c'est-à-dire la eonsidération de €e que 
j'appeilerai les droits acquis. 

Un étranger ayant, par exemple, huit 


années de présence, qui a déjà participé 
aux élections de délégués mineurs, ne 
pourrait plus le faire si l'amendement que 
vous présentez était accepté — je vous le 
dis à la retlexion — parce qu'il n'aurait 
plus le temps de présence voulu. 

Pour ma part, ie fais confiance totale à 
l'ensemble des travailleurs de la mine et, 
pour éviter un vote dont on ne vait pas 
très bien quel sens il aurait, je prie 
M. Deixonne de bien vouloir retirer son 
amendement. (Applaudissements sur di- 
wers Lanes.) 

M. Francis Leenhardt, Monsieur le prési- 
dent, j'avais demandé la paroke pour un 
rappet au règlement, . 

M, le président. En effet, et je m'excuse 
de ne pas vous l'avoir donnée. 

La parole est à M. Leenhardt, pour un 
rappel au règlement, 

M. Francis Leenhardt. J'ai présenté ma 
demande de rappel au règlement, mos- 
sieur le président, lorsque vous avez dit 
à M. Deixonne que ses dernières paroles 
ne fizureraient pas au procès-verbal. 

Vous me perinettrez de m’en étonner ear 
toute cette nuit, vous avez toléré dans 
cette Assemblée que nous soyons abreuvés 
d’injures, nous et les membres du Gouver- 
nement. 

Foutes les injures ont été employées, 
depuis le terme de « menteur » jusqn’à 
celui de « traître » et, pour finir par une 
note plaisante, eelni de « TFartarin », qui 
n'était tout de même pas décoratif pour 
un ministre de la défense nationa'e. (ftires 
à l'extrême gauche.) 

Cet après-midi, les injures recommen- 
cent. M. Dcixonne a été traité sur ces tra- 
vées (l'orateur désigne l'extrême gauche) 
de « imouchard », de « bas provocateur » 
et « d’être ignofble », et vous faites comme 
ei vous n’entendiez pas et comme si Îles 
articles 106 et 107 de notre règlement ne 
prévoyaient pas que les injures ne sont 
pas tolérées et doivent être sanctionnées 
par la censure, 

Le règlement de l'Assemblée nationale 
n'est pas fait pour les chiens, Nous vous 
rappelons que les deux articles que j'ai 
cités existent et que leur application peur 
rait transformer complètement l’atmos 
phère de l’Assemblée. 

Mine Rachel Lempereur. Très bient 

M. Francis Leenhardt. Nous sommes ré- 
signés à entendre tous les discours et 
mème toutes les lectures, car nos collè- 
gues communistes montent quelquefois à 
la tribune portenrs de véritables cahiers 
dont ü: nous infligent la lecture pendant 
des heures entières comme Si nous 
n'avions rien d’autre à faire. ; 

Nous voudrions qu’au moins des injures 
ne soient pas proférées et, puisque Île rè- 
glement vous donne les moyens de l'em- 


pècher, nous vous demandons de l'appli- 





quer, monsieur le président. (4pp'audisse- 
ments à gauche, au centre et à droile.) 

M. le président. Je note d'abord, mon- 
sieur Lecrnhardt, que vos observations, 
dans la mesure où elles se réfèrent à la 
précédente séance, eussent été plus utile- 
ment fornulées avant Y'adoption du pro- 
eès-verbal. 

Par ailleurs, je suis très ‘honoré. que, 
pour une remarque d'ordre général, vous 
vous adressiez au plus jeune des vice- 
prés dents de lAesemblée, Ceci étant, 
précisément, je me garderais de créer un 
précédent, et j'estime qu'i me m'appar- 
tient pas de censurer cerlaines parnies 
aiors que notre président lui-même à mar- 
qué, à plusieurs reprises, à ce fauteuil. 
sa volonté de voir figurer au Journal 
officiei toutes les paroles prononcées par 
un oratenr à l’occasion d'un discaurs, quel 
qu ik sait. 

Lorsque j'ai déclaré à M. Deixonne que 
ses paroles ne figureraient pas au Jour- 
nal officiel, ce ne sont pas les termes 
mêmes que. j'entenda's censurer , je faisais 
application de l’article 43 du règlement 
dont le sixième alinéa est ainsi conçu: 

« Si l’orateur parle sans avoir obtenu la 
parole ou s’il prétend la conserver après 
que le président la lui a retirée, le pré- 
sident peut déclarer que ses paroles ne 
figureront pas au procès-verbal. » 

Je n'ai pas entendu porter une parent 
tion sur le ton ou la valeur de paroles pro- 
poneées, mais simplement, dans un me- 
ment difficile, rétablir l’ordre des débats, 
en veillant au moins à ce que chacun ne 
Lu agp la parole qu'après y avoir été auto- 
ricé. 

Conformément au règlement, je donne- 
rai la parole à M. Deixonne à la fin de la 
séance pour un fait personnel, comme il 
Y'a demandé, 

L'incident est clos (Appaudissements 
au centre el sur divers autres bancs.) 

Noms revenons à l'amendement de 
M Deixonne. 

La parole est à M. Deixonne pour ré- 
pondre à M. le ministre du travail. 

M, Maurice Beixonne. Bien qu'il me 
tarde de faire justice des contre-vérilés 
qui ont été produites ici, tout à l'heure, 


‘je me plie bien volontiers à la discipline 


que M. le président vient de nous inviter 
à respeeter, et je m'en tiendrai à mon 
amendement. 

I va sans dire que le groupe socialiste 
s'associe de tout cœur à l'hommage qui a 
été rendu, plusieurs fois, à l’admirable ef- 
fort des travailleurs étrangers et à la fra- 
ternité de combat qui tes unit aux travail- 
leurs français. Il ne peut y avoir aucun 
doute sur notre sentiment profond à cet 
égard, 

Mais nous sommnes ici, mesdames, mes- 
sieurs, non pas seulement pour rendre 
des hommages mérités, mais aussi pour 
légiférer. 

Or, je puis vous assurer qu’il ne serait 
pas de mesure plus populaire, dans le 
monde ouvrier des bassims miniers que 
celle que j'ai eu l'honneur de vous pro- 
poser. 

Je me vois uone dans l'obligation de 
maintenir men amendement et je demande 
le scrutin publie. 

M. le président. Je els aux voix 
l'amendeiment présenté par M. Maurice 
Deixenne à lar!iele 2, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 

M, lo président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


’ 





M. le président. Voici le résultat du dé. 
pouiflement du scrutin: 
Nombre des votants......... 
Majorité absolue........ssene 
Pour l'adoption...... . 188 
Contre …. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Personne ne demande la parole sur j'ar. 
ticle 27. 

Je le mets aux voix. 

{L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président, La commission proposes 
d'accepter, pour l'article 9, le texie 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 9, — L'article 144 du livre IH du 
cade du travail est abrogé et remplacé par 
les trois articles suivants: 

« Art. 144, — Si les élections sont faites 
suivant le régime de la représntation pro- 
portionnelle, et si, au premier tour de 
serutin, le nombre des votants, bulletins 
blanes ou nuls non compris, est inférieur 
à la moitié des électeurs inserits, il est 

rocédé, dans les mêmes conditions de 
orme ct de durée, à la date fixée par le 

réfet dans l'arrêté de convocation visé à 
’artirle 141, à un second tour de serutii, 
au cours duquel les électeurs peuvent vo- 
ter pour des listes autres que celles pré. 
sentées par les organisations syndicales. 

« Le nombre de circonscriptions de dé- 
légués mineurs à attribuer à chaque lista 
est déterminé comme suit: 

« 1} est attribué à chaque liste de eandi- 
dats autant de circonscriptions que le 
nombre lotal de voix recueilli par elle 
contient de fois le quotient électoral. Le 
ps électoral est égal au nombre total 
ies suflrages valablement exprimés par 
les électeurs dans le groupe de eircons- 
eriptions défini à Yarticle 134, divisé par 
le nombre de circonscriptions à pourvoir. 

« An cas où il n'aurait pu être pourveo à 
aucune circonscription ou s’il reste des 
circonscriptions à pourvoir, les circons- 
criptions restantes sont attribuées sur la 
base du plus grand reste. 

« A cet effet, du nombre de voix obtent 
par chaque liste il est retranché Je produit 
du quotient par le nombre des ceircons- 
eripüons déjà attribuées à la liste, Les 
différentes listes sont classées dans l'or- 
dre décroissant des restes ainsi obtenus. 
La première circonseription non uë 
Re à la liste avant le plus grand 
reste. 

« Hl est procédé successivement à la 
même opération pour ebacune des eircons- 
criptions non pourvues jusqu’à la de:- 
nière. 

« Dans le cas où deux listes ont ls 
mème reste et où il ne reste qu’une cir- 
conseription à pourvoir, ladite eircon:- 
criplion est altribuée à la ste qui a le 
plus grand nombre de voix. 

« Si deux listes ont également recueilil 
le même nombre de voix, la eirconserip- 
tion est attribuée par tirage au sort. 

« Le nombre de circonscriptions reve- 
nant à chaque liste étant ainsi déterminé, 
la désignation de ces circonscriptions est 
effectuée comme suit: 

« Dans chaque liste, et jusqu’à concur- 
rence du nombre de circonscriptions qui 
lui est attribué, sont élus les candidats ü- 
tulaires et suppléants des circonseriptions 
dans lesquelles cette Este a obtenu le 
pourcen'aze de suffrages le plus important 
par rapport au nombre de suffrages expri- 
més, 

« L'ordre dans leqwel les listes sont 
prises pour cette attribution est l’ordre 
croissant des nombres totaux de suffrages 
obtenus par chacune d'elles dans l'en- 
semble des circonseriptions, 
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gamine mu 


« Dans le cas où pour une liste, le plus 


grand pourcentage de suffrages se pré- 
sente dans une circonserition déjà attri- 
huée à la liste précédente, c’est le eandi- 
dat de la circonscription ayant donné à 
lite liste le pourcentage de- suffrages 
immédiatement inférieur qui est -déclaré 
- En cas d'égalité de pourcentages de 
sultrages pour une même liste dans plu- 
sieurs circonscriptions différentes, et s'il 
n'y à qu'une circonscription à attribuer 
«est le candidat de la circonscription qui 

; donné le maximum de suffrages qui est 
déclaré élu, Si les nombres de sulfrages 
sont égaux, le plus âgé des candidats est 
déclaré _ élu. 

Art. 144 a. — Si les élections sont 
fites suivant un scrutin majoritaire à 
deux tours, nul n’est élu au premier tour 
de scrutin s’il n’a obtenu la majorité ab- 
solue des suffrages exprimés et un nombre 
de voix au moins égal au quart du nombre 
des électeurs inscrits. 

Au deuxième tour de serutin, la ma- 
jorité relative suffit quel que soit le nom- 
bre des votants. 

« En cas d'égalité de suffrages, le plus 
âze des candidats est déclaré élu. 

« Si un second tour de scrutin est né- 
cessaire, il y est procédé dans les mêmes 
conditions de formes et de durée, à la 
date fixée par le préfet dans l'arrêté de 
convocation visé à l’article 141. 

« Ari, 144 b. — En cas de décès, démis- 
sion, révocation, déchéance d’un délégué 
ütulaire ou suppléant, le siège revient au 
candidat de la même liste remplissant les 
conditions fixées à l’article 144 ». 

Personne ne demande la ole ?.… 

Je mets aux voix l’article 9, ainsi ré- 
age. 

(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 11.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 11, la nouvelle rédaction 
suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la 
République : 

« Art. 11. — L'article 456 bis du livre II 
du code du travail est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Art. 156 a. — Les fonctions des délé- 
gués permanents de la surface institués 
par l’article 27 du décret du 14 juin 196, 
portant statut du mineur, sont confiées, 
pour les installations et services du jour 
dépendant d’un même siège d’extraction 
et occupant moins de 150 ouvriers, aux 
délégués mineurs du fond dont la eircons- 
cription comprend ledit siège d’extrac- 
lon. Les ouvriers et ouvrières de ces ins- 
fallations et services voteront dans le 
ième collège que les électeurs du fond 
de la circonscription à laquelle ces ins- 
allations et services sont rattachés, 

« Les prescriptions da présent chapitre 

ipoliquent en ce qui concerne leurs 

ndilions d'élection et de fonctionne- 
ent aux délégués de la surface pour 
iës autres établissements et services du 
jour. Un décret portant règlement d’ad- 
Mnistration publique fixera les mesures 


l'application de cet alinéa et déterminera | 


ès modalités de rémunération des délé- 
guës le la surface en se référant à la du- 
te eflective de ieur travail, » 

lersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 11 ainsi 
digé, 

L'article 11, ainsi rédigé, mis aux voix, 
adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux 
OX l’ensemb'e du projet de loi, je 
omne Ja parole à M. Sion, pour expliquer 
Son vole, (Applaudissements à gauche.) 





M. Paul Sion. Mesdames, messieurs, 
mon intervention aura uniquement pour 
objet de rétablir la vérité, 

Au cours de la discussion du projet de- 
vant le Conseil de la République, on a 
fait état du nombre des accidentés du 
travail et lu des statistiques sur les- 
quelles il est de mon devoir d'apporter 
un peu de elarté. 

A la page 305 du compte rendu des dé- 
bats du Conseil de la République je lis: 

« En 1926, le pourcentage &es accidents, 
par rapport à trois millions de postes effec- 
tués, était de 4,96 p. 100. En- 1952, grâce 
à la politique de rationalisation qui nous 
a été importée d'Amérique, le nombre des 
accidents était monté à 68 p. 100. 

« En 1938, il était de 131 p. 100.., en 
1912... de 295 p. 100... ». 

Or, mes chers collègues, voici les chif- 
fres officiels : en 1929, 11,4 p. 100; en 1938, 
7,18 p. 100; en 1941, 11,7% p. 100; en 1942, 
16,10 p. 100; en 1943, 13,48 p. 100; en 1944, 
10,10 p. 100; en 16545, 11,51 p. 100; en 1946, 
9,71 p. 100; en 1947, 9,80 p. 100; en 1948, 
9,30 p. 100. 

Ce qui est grave, c’est que, depuis un 
certain temps, une agitation sè manifeste, 
non pas seulernent dans les bassins mi- 
niers de notre pays, mais encore à tra- 
vers la France. On éerit n'importe quoi, 
À propos de n'importe qui, On induit ainsi 
l'opinion publique en erreur, En voici la 
preuve éclatante. ; 

A la tribune du Conseil de la Républi- 
que, M. Nestor Calonne s'est exprimé en 
ces termes : 

« Je ne vous citerai que deux puits, les 
puits 6 et 6 bis des mines de Dourges. En 
deux mois, il y a eu 53 accidents dont 16 
mortels. Parmi ceux-là, il y avait deux en 
fants de dix-huit ans à peine, qui ont eu 
lé bassin fracturé ». 

Un étranger à la région aurait pu se lais- 


“ser abuser, Mais M. Calonne est conseiller 


municipal d'Hénin-Liétard. Il aurait done 
pu, avant de faire de telles déclarations, 
prendre toutes informations, toutes garan- 
ties nécessaires. Je ne sais à quel mobi:e 
diabolique ii a obéi. 

M. Marius Patinaud, Son souci diaboli- 
que, c'est la sécurité des mines! 


M. Marcel Darou. C'est l'agitation du 
mensonge ! 

M. Paul Sion. Or voici, une fois encore, 
les renseignements officiels au sujet du 
nombre des accidents aux mines de Dour- 

es : 

Aucun accident mortel en novembre; er 
décembre, aucun accident mortel au fond; 
une jeune fille à été écrasée par une 
automobile en se rendant à son travail; 
en janvier, un accident mortel à la fosse 
n° 9%; en février, aucun accident mortel. 

Ainsi un seul accident mortel — heu- 
reusement — est à déplorer au cours des 
quatre mois de novembre, décembre, jan- 
vier et février. 

IL fallait dire cela à l’Assemblée, Ma 
mission est terminée, le pays jugera. 
Applaudissements à gauche, au centre el 
à droite.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 7... 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi, 

M. Jacques Duclos. Je demande le 
scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste, 

Je scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des voles.} 





M. le président, Voiei le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......., 585 
Majorité absolue ,.........,, 292 
Pour l'adoption .... 40, 
Contre ......sossees 192 


L'Assemblée nationale a adopté. 


—… 15 — 


RETRAIT D'UNE AFFAIRE DE L'ORDRE 
DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait Ja discussion des conclusions du rap- 
port n° 2990 rectifié de la commission 
chargée d'examiner deux demandes en 
autorisation de poursuites n°° 2655 et 
2829 contre un membre de l'Assemblée. 

Mais un rapport supplémentaire ayant 
été déposé et non encore distribué, eetta 
affaire est re‘irée de l’ordre du jour. 


— 16 — 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Discussion des conclusions d’un rapport, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport 
n° 3703 de la commission chargée den 
miner la demande en autorisation de pour- 
suites n° 2840 contre un membre de l'As- 
semblée. 

La parole est à M. Bas, rapporteur, 

M. André Bas, rapzorieur, Mesdames, 
messieurs, la commission chargée d’exa- 
miner la demande en autorisation de pour- 
suites contre un membre de l’Assemblée, 
M. Marcel Cachin, directeur du journal 
l'Humanité, s'est prononcée par cinq voix 
pour la levée de l'immunité parlementaire 
eo cinq voix contre la levée de cette immu- 
pité. 

Dans ces conditions, nous estimons qus 
le rapport qui nous a été confié doit être 
objectif et refléter les deux thèses qui sa 
sont affrontées au cours des deux réu- 
nions tenues par votre commission. Dans 
un souci d'équité, nous devons indiquer 
les divers arguments retenus par la com- 
mission et présenter à l'Assemblée natio- 
nale les faits tels qu'ils sont afin de l'éclai- 
rer et de lui permettre de juger sainement 
en dernier ressort. 

Ces faits, les voici: 

D'une part, l’assignation corrcetionnelié 
stipule : 

« Attendu que dans son numéro du 
27 octobre 1947, le journal l'Humanité pu- 
bliait en première page sur deux colonnes 
et en deuxième page sur deux colonnes, 
l'article suivant, sous le titre : « M. Mutter, 
protégé de ia Gestapo, exclu du €. N. R., 
agent de Franco, ose demander la dissolu- 
tion du parti des fusillés, ete. » 

D’autre part, dans le numéro du journal 
l'Humanité incriminé, nous pouvons lire 
un article, publié en deuxième page, signé 
Carrel et intitulé: « M, André Mutter, c'est 
vous qui devez rendre des comptes au 
pays », et aussi, en première page, non 
pas un article, mais une manchette non 
signée qui, publiée en très gros caractères, 
comporte, en bas de page, le renvoi sui- 
vant: « Lire en deuxième page l'article 
d'André Carrel », 

Nos cinq collègues communistes, mem- 
bres de la commission, ont estimé qu'il 
fallait s'en tenir simplement À la lecture 
de l’assignation correctionnelle qui ne 
fait pas de distinction entre la première 
et la deuxième page du journal, l’article 
formant, en réalité, un tout qui est signé 
André Carrel, seul responsable des alléga- 
tions contenues dans l’article. 

lis font également observer que l'artt- 
cle élant signé Carrel, l permet toutes les 
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poursuites, sans délais, et ne Sotstrait 
nullement le journal à ses responsabilités 
financières. 

D'ailleurs, nos collègues communistes 
estiment même qu'il n'a jarnais été ques- 
tion, jusqu'à présent, de retenir la res- 
onsabilité du directeur d'un journal pour 
LA manchette d'un article, et ils deman- 
dent que l'immunité ages ne soit 
pas levée, d'autant plus que l'assi nation 
correctionnelle n'y fait nullement allusion. 

Enfin, ils pensent que cette demande de 
levée de l'immunité parlementaire de 
M. Marcel Cachin fait partie d'une action 
d'ensemble contre le parti communiste. 
C'est, à leur point de vue, une opération 
politique qui rentre dans Je cadre général 
d'une lutte anticomimuniste, 

Telle est la thèse des commissaires com- 
munistes. Telles sont les raisons qui font 
qu'ils s'opposent à la levée de l’immunité 
parlementaire. FER 

Par contre, les cinq commissaires qui 
se sont prononcés pour la levée de l'im- 
munité parlementaire pensent que l'assi- 
gnation est une chose et que l'article incri- 
miné en est une autre. 

Après avoir pris connaissance du numéro 
du journal l'Humanité dont il s’agit dans 
l'assignation correctionnelle, ils ont pu se 
faire une idée juste et une opinion sé- 
rieuse sur la demande en autorisation de 
poursuite qui leur est présentée. 

Pour ces commissaires, il s’agit bien 
dans le numéro du journal l'Humanité 
incriminé du 27 octobre 4947, non seule- 
ment d'un article en deuxième page, si- 
gné Carrel et intitulé « Andé Mutter, c'est! 
vous qui devez rendre des comptes au 
pays », mais aussi d'une manchette en 
première page, en gros caractères, qui dit 
notamment, comme le mentionne d'ail- 
leurs l'assignation, « M. Mutter, poses 
de la Gestapo, exclu du C N.R., agent de 
Franco, etc. Lire en deuxième page l'arti- 
cle d'André Carrel ». Ce qui leur semble 
donc bien indiquer que cette manchette 
n'est pas l'article. 

Ainsi que l'ont rappelé certains commis- 
saires lors de la première réunion du 
28 janvier 1948, ce n'est qu'après avoir 
pris connaissance du numéro du jeurnal 
incriminé qu'ils ont changé 
alors que, jusque là, ils se refusaient à 
demander également la levée de l'immu- 
nité parlementaire. 

Les commissaires s'étant prononcés, 
cette fois; pour la levée de l'immunité, 
estiment qu'il est incontestable que la 
manchette susvisée constitue quelque 
chose de différent de l'article et que, de 
ce fait, la responsabilité du directeur du 
journal est engagée. 

D'ailleurs, dans l'assignation correction- 
pelle ineluse à la demande en autorisation 
de poursuite, il est bien mentionné: 

« Attendu que M. Marcel Cachin s'est 
rendu coupable des délits de diffamation 
et d'injures à l'égard d'un membre du 
Parlement, délits prévus et réprimés par 
les articles 31.et 33 de la loi du 29 juillet 
1881, modifiée par l'ordonnance du 13 sep 
tembre 19,45... » 

Ainsi donc, après l'exposé des faits et 
après avoir tenu compte des observations 
des membres de la commission qui se 
sont prononcés par cinq voix pour et cinq 
voix contre, nous conciuons en demandant 
à l'Assemblée nationale de trancher le 


différend et de se prononcer, en dernier 
ressort, sur la demande de levée de 
l'immunité parlementaire de M. Marcel 


Cachin. (Applaudissements au centre.) 
M. de Moro-Giafferri. Je demande 
parole 
M. le président. Je rappelle, mon cher 
tollègue, qu'aux termes du 17 alinéa du 
aouvel article 18 bis du règlement, seuls 


Ja 


d’attitude.. 





peuvent intervenir dans les débats ouverts 
sur des questions d’immunité parlemen- 
taire, outre le rapporteur -de la co 

sion, le député faisant l’objet de la pour- 
suite ou un membre de l'Assemblée le 
représentant, le Gouvernement, un orateur 
« pour » et un orateur « contre ». 

M. de Moro-Giafferrl, Je désire simple- 
ns poser une question à M. le rappor- 
eur. | 

M. le président. Dans ces conditions, je 
vous donne la parole, 

M. de Moro-Giafferri, Nous avons fixé 
une jurisprudence. 

Je n'ai pas à savoir qui est le parlemen- 
taire intéressé. Je ne me préoccupe pas de 
savoir si c’est un ami ou un adversaire 
politique et, singulièrement, si c'est un 
ami avec lequel j'entretiens, depuis bien 
des années, malgré des divergences d’opi- 
nion, des relations affectueuses. 

En cette matière, il est impossible que 
nous ayons deux doctrines. 

Nous avons toujours décidé que l'immu- 
nité parlemeñtaire serait levée si l’au- 
teur de l'article n’était pas connu. Il ne 
faut pas que celui aui a été l’objet d’une 
diffamation soit désarmé par notre privi- 
liège parlementaire. 

Je demande à M. le rapporteur : Est-ce 
que l’auteur de l'article n'est pas connu ? 
Je crois avoir compris — pardonnez-moi 
de compléter ma question — qu'il y a en 
première page ce que j'appellerai un pla- 
card et, en seconde page, un article. 

L'article est-il signé ? 

M. le rapporteur. L'article est signé. 

M. de Moro-Giafferri. Est-ce que le pia- 
card ne renvoie pas à l’article ? 

M. le rapporteur. 11 y renvoie, effecti- 
vement. , 

M. de Moro-Giafferri. Dans ces condi- 
tions, je crois que nous pourrions envisa- 

er... 

. Mais je ne dois pas donner mon opinion 
(Sourires) et je me borne à poser une 
question: on peut toujours donner 
forme d'une question à une affirmation. 
(Rires.) 

M. le président. Pour respecter le règle- 
ment, monsieur de Moro-Giafferri, je con- 
sidérerai, que vous parlez contre les con- 
clusions du rapport. 

M. de Moro-Giafferri. Non, monsieur le 
président, j'ai posé une innocente ques- 
tion. (Nouveaux rires.) 

Je demande à l’Assemblée s’il ne lui 
appartient pas de considérer que le ren- 
voi du placard à l'article de la seconde 
page équivaut à l'unité des deux écrits, et 
si, dans ces conditions, nous ne devons 
pas considérer que l'article est signé. 

C'est mon sentiment. 

M. Mutter, aui est le plaignant dans 
cette affaire, avait eg mec dans 
une autre affaire, demandé que son immu- 
nité parlementaire fût levée. Du point de 
vue personnel, c'est une circonstance à 
laquelle je serais personnellement très 
sensible, 

Il n'en reste pas moins que si nous 
votons la levée de l'immunité parlemen- 
taire à l'encontre du directeur du jour- 
nal, connaissant l’auteur de l’article, nous 
ferons éonec à Ja jurisprudence que nous 
avons toujours suivie. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur de Moro- 
Giafferri, je ne suis pas comme vous un 
Juriste éminent, 

J'ai rapporté les faits objectivement et 
{ répète ma conclusion: i appartient à 
"Assemblée de trancher. 

M. de Moro-Giafferri. C'est pee 
pee que votre rapport objectif m'a in- 
ormé d'une situation que je me suis per- 
is de la préciser encore, 
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M. le président. La parole-est à M. Barel 
représentant M. Cachin. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) -: : . :. 

M. Virgile. Barel. Un membre de notre 
assemblée a assigné M. Marcel Cachin en 
tant que directeur de l'Humanité. 

Le prétexte: une manchette de l’Auma 
nité, le grand gg de La classe labo. 
rieuse, qui publiait le 26 octobre 1948 un 
article d'André Carrel, fustigeant le plai. 
gnant qui venait de déposer une proposi 
tion de résolution invitant le Gouverne. 
ment à dissoudre notre parti. 

Il est admis, dans la jurisprudence de 
l’Assemblée nationale, que les poursuites 
doivent être sérieuses et loyales, c’est. 
dire qu’elles ne doivent pas constituer des 
manœuvres politiques. Le rapport de la 
commission chargée d'examiner la pré. 
sente demande indique que l’article incri. 
miné, étant signé, permet toutes les pour. 
suites sans délai et ne soustrait nulle. 
sean le journal à ses responsabilités finan. 
cières. 


C'est l'opinion qui a été exprimée par 
les opposants qui pensent également que 
cett: demande de levée de l’immunité par- 
lementaire de M. Marcel Cachin fait partie 
d'une action d'ensemble contre le parti 
communiste. C'est, à leur point de vue, 
une opération rage Donc. elle n'est 
pas Jloyale. Cela nGus paraît évident, 
(Sourires à droite et au centre.) 


M. Guy Petit. Les opérations politiques 
ne sont pas loyales ? 

M. Virgile Barel. L'avoué Durand, rédac- 
teur de l’assignation, a négligé, malgré Je 
grand nombre et la longueur des citations 

u'il a extraites de l'article d'André Carrel, 

e citer le début que voici: 

« Six ans, presque jour pour jour, après 
'e massacre de Chateaubriant, un membre 
du Parlement français a l'infamie de récia- 
mer officiellement la dissolution du parti 
des fusillés. Cet homme c’est André Mutter, 
directeur de Paroles françaises, l'hebdoma- 
daire de défense des assassins de pa- 
triotes. » 

Suit le portrait du plaignant, que chacun 
connait. (Rires à l'extrême gauche.) 


M. André Mutter. Lisez-le! 


M. Virgile Barel. Nous avons pu, ic 
même, juger l'homme. Ses discours sont 
inspirés par une haine morbide des Fran- 
çais communistes, 

« Tout se passe, chez cet homme, 
comme s'il avait une mission. spéciale à 
accomplir, celle de dresser des Français 
contre d’autres. Français. 

« Il est l'instrument de ceux dont je 
privilège de classe est menacé par toule 
action démocratique, toute mesure favo- 
rable à la classe ouvrière. 

« C’est la marque indélébile de la provo- 
cation, 

« On comprend que les résistants au- 
thentiques et fidèles à l’esprit de la résis- 
tance n'aient plus voulu cohabiter avec 
lui dans le conseil nationai. 

« M, Mütter recrute pour la justice de 
classe. Il est pourvoyeur de hagnes. Nous 
l'avons encore constaté lors des débats du 
24 février dernier. Non seulement, il s’est 
donné le ridicu'e devant l'Assemblée o- 
tionale, qui n'a ri que sur son extrême 
nee it le Journal ofjiciel, de parler 
d'une armée, dans notre pays, de 250.000 
hommes d'origine arméniénné, qui, celle- 
là sera « directement” fidèle à Moscou », 
mais M. Mutter s’est donné l'odieux de 
dire que, depuis déjà deux années, on à 
l'impression que l'on ne veut pas frapper 
à la tête, atteindre les responsables. 

« Et de conclure son discours en de: 
mandanit l'assurance du Gouvernement 
ue, demain, la justice sera saisie el que 


les véritables responsables seront frappés 
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« C'était tellement odieux et provoëd- 
teur qu'il n’y eut des applaudissements 
que sur que:ques bancs à droite, fa 

« Nous avons connu de pareils person- 

naves lors d’une période analogue, mais 
non identique, car les rapports de force 
ont changé; les personnages qui hurlaient 
ta mort derrière les 
…istes en 1939, Georges Bonnet com agnon 
de Daladier, juraient aux ministres Hitler 
qu'ils mettraient les communistes à la 
1iSON. 
« On sait comment ont fini, dans Ja col- 
Jihoration avec les nazis, les misérables 
qui. par haine de classe, pratiquaient avec 
une rage forcenée, l’antisoviétisme et 
l'anticommunisme. » 

oui oserait penser que ce ne sont pas 
les mèmes sentiments abominables et anti- 
francais qui inspirent les demandeurs de 
levée de limmunité parlementaire des 
trois députés communistes dont discute 
l'Assemblée aujourd’hui. 

éfléchissez! La majorité anticommu- 
niste de 1939-1940 a eu l'attitude qu’on 
jemande d’avoir, Elle a voté la dé- 
chéance des Œ° communistes que Da- 
jadier le Munichois accusait de trahison. 

Puis, la libération venue, après la-lutte 
ipre et héroïque du peuple ‘de France à 
faque'le les communistes ont participé 
avec tant d’ardeur, nous sommes revenus, 
] nos héros et nos martyrs: 
| Cossonneau, Gaston  Cornavin, 
Alexandre Prachay, Charies Michels, Jean 
Citeras, Gabriel Péri: nous sommes reve- 
nus et la France entière, vous compris — 
du moins nous pouvions le croire — nous 
a accueillis en frères, en compagnons de 
lutte pour la libération de la patrie. 

FL voici que Jon vous demande d’ou- 
blier tout cela, De nouveau, on a-excité, 
vec les Gringoire et les Candide d’après 
guerre, à la haine de classe. De nouveau, 
on excite à l’anticommunisme, à l’anti- 
soviéltisme, 

Oserez-vous voter la levée de l’immu- 
nité parlementaire de Marcel Cachin ? 

En Marcel Cachin, vous poursuivriez 
cotre Humanité et, avec elle, la liberté 
de la presse; vous pousuivriez la politique 
de paix du parti communiste français; 
vous poursuivriez ce que Marcel Cachin 
représente aux re des masses, pour qui 
il est le symbole de la fidélité au peuple 
de France. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Rires et exclamations au centre 
{ à droite.) 

M. Michel Peytel, Comme en 1941 ? 


M. Virgile Barel. le symbole de l'espoir 
en une société fraternelle, en la France 
dont la réalisation est toute 
procne. 

Marcel Cachin est le reproche vivant 
pour ceux qui ont abandonné le glorieux 
tombat et s’emploient loyalement à la 
gerance des affaires capitalistes. 

Pour nous, pour les travailieurs, Marcel 
Lachin est un moment de l’histoire de 


vous 


sauf hélas! 


notre pays (Exclamations au centre et à 
droit Marcel Cachin fait comps avec 
les l'!fes de la démocratie française de- 
puis plus d’un demi-siècle. IL a mis son 


aenl, son énergie au service du mouve- 
ment ouvrier, IT a poursuivi, à l’IHuma- 
lite, l'œuvre de Jaurès, l’apôtre de la 
paix, Injurié, calomnié, poursuivi, arrêté, 
miaimné, Marcel Cachin a mené, dans 
notre parti, la lutte pour l'unité de Ja 
‘asse ouvrière, pour la liberté et pour 
là paix. 

Il a, dès le premier jour, salué la grande 
icloire socialiste d’octobre et n’a cessé, 
its lors, de faire rayonner en France 
imour de J'Union soviétique. 

Mercredi dernier, au Vélodrome d’hiver, 
‘’aqnante mille Parisiennes et Parisiens 
A! clamé, dans l’enthousiasme, leur ad- 





rançais commu-. 





iration et celle de milliers de Françaises 
et de Français à Marcel Cachin. 

: Récemment, dans une tournée triom- 
phale, Marcel” Cachin fut acclamé par le 
peuple frère l'Italie, qui saluait en lui Je 
symbole dé la lutte contre le capitalisme 
finissant. 

Mesdames, messieurs, nous nous souve- 
nons tous du magnifique et retentissant 
discours de notre doyen d'âge au début 
de la présente année. 

M. Marcel Poimbœuf. Nous nous souve- 
nons aussi de son discours de l'année 
dernière, 

M. Virgile Barel. ...où il nous à rappelé 
les grands espoirs de la libération et les 
promesses du programme du C. N. R. Il 
a dù nous dire aussi, hélas! les décep- 
tions du peuple de France et ses inquié- 
tudes. 

Je le cite: « Dans cette détresse de Ja 
nation, les dépenses militaires s'élèvent 
à chaque nouveau budget et, avec elles, 
augmentent les angoisses du peuple. » 

Vérité simple, qui souffiète les respon- 
sables, ceux qui appellent la guerre. 

« Il n’est pas de guerre inévitable », 
clamait, de sa voix puissante, notre doyen 
d’âge qui honore tant le parlement fran- 
çais, 

Ce rappel n'est” pas inopportun en ce 
jour à }’aube duquel vous avez voté 
cinquante-huit milliards de crédits mi- 
litaires pour deux mois. 42 millions de 
francs à l'heure! 

Que de constructions scolaires pourraient 
être entreprises! Combien notre pays ga- 
gnerait à retourner entièrement sa pohti- 
que et à écouter la voix de Marcel Cachin, 
qui terminait son discours par cet hymne 
de foil « La véritable grandeur de la 
France, son patrimoine essentiel, sa no- 
blesse morale, c’est d’avoir répandu, la 
première dans le monde, la liberté et l’es- 
pérance. Elle sera à nouveau bénie des 
peuples en demeurant fidèle à un passé 
si noble, si glorieux, si humain »! 

Mes chers collègues, quelle que soit 
votre décision, Marcel Cachin demeurera 
dans notre peuple l’exemple vivant d'une 
longue vie & combats incessants pour les 
droits des travailleurs, pour leurs liber- 
tés, pour l'indépendance nationale et pour 
la paix, 

De toutes les villes, de tous les villages 
de France, nous parviennent des adresses 
d'affection à Marcel Cachin et de protes- 
tation contre les poursuites engagées. 

J'ai à mon banc tout un paquet de 
lettres, de télégrammes, de résolutions. 
Je ne vous donne lecture que d’une lettre, 
celle des Bretons de Saint-Denis (£rclama- 
tions et rires au centre et à droite), adres- 
sée à MM. les présidents des groupes de 
cette Assemblée. Le président du groupe 
des Bretons de Saint-Denis écrit: 

« J'ai l'honneur de vous adresser ci- 
dessous la motion que l’amicale des Bre- 
tons de Saint-Denis a votée à l’unanimité 
le 26 février 1949: 

« L'amicale des Bretons de Saint-Denis, 

rofondément émue de la demande de 
evée d’immunité parlementaire à l’encon- 
tre de notre cher compatriote Marcel Ca- 
chin, doyen de l’Assemblée nationale, a 
l'honneur de vous demander de ne pas 
vous associer à cette manœuvre antirépu- 
blicaine. La yrobité politique de Marcel 
Cachin n’est pas à démontrer, il est hors 
dé doute que vous voudrez bien en con- 
venir. 

« Nul ne saurait contester ses sentiments 
patriotiques. Enfant de cette terre bretonne 

ui a tant donné à la patrie, qui fut l’âme 

e la résistance et de la libération natio- 
nale, Marcel Cachin, tant aimé de ses com- 
patriotes, ne peut être atteint par une 
telle mesure. Tout député épris de justice 
et de liberté ne peut s'associer à cette 
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demande de levée d'immunité pren 
taire. Persuadés que notre appel sera em 
tendu et compris de. votre groupe, nqus 
formulons l'espoir que vous ne raüflerez 
pas cette proposition actuellement déposée 
sur le bureau de l’Assemblée nationale », 

De plus en plus, la nation constate la 
réalité de votre politique de guerre dénon- 
cée avec tant de foree et de retentissement 
| 74 Maurice Thorez (Applaudissements à 
’extrème gauche. — Interruptions au cen- 
tre et à. droite) dont la déciaration a dé- 
chiré le voile de mensonges et d'hypo- 
crisie derrière lequel les fomentateurs de 
guerre entendaient poursuivre leur crimi- 
nelle besogne. 

En Marcel Cachin, c'est notre action pour 
la paix, c'est notre lutte contre la guerre 
criminelle et stupide du Vietnam que l'on 
veut que vous frapp'ez. 

M. de Moro-Giafferri. J'ai grand peur que 
vous ne maniez le pavé! (lüres à droite.) 

M. André Mutter, Monsieur Barel, quel 
excellent avocat vous faites ! (Nouveau 
rires.) 

M. Virgile Barel, On prétend faire taire 
la grande voix de l'Humanité, D'autres S'y 
sont déjà employés, avec l'appui de 1Îa 
Gestapo et des soudards nazis, mais l'Hw 
manité clandestine, portée dans les usines 
et les foyers par des Français courageux, 
a animé la lutie populaire contre l'occu- 
pant, 

On veut que vous autorisiez des pour 
suites contre Marcel Cachin et on espère 
que L'Humanité cessera de lénoncer les 
menaces de répression et les provocations 
policières auxquelles se livre le Gouver- 
nement, Non! celles-ci détermineront des 


masses de plus en plus larges à se ras- 
sembler et à agir pour la défense de 18 
paix. 


Mesdames, messicurs, écoutez cette vos 
lonté populaire ! 

Votre commission, divisée en deux ten 
dances numériquement égales, vous laisse 
le soin de trancher le différend. Vous 
ferez un geste de démocrates en repoussant 
la demande de levée de l’immunité par- 
lementaire de M. Marcel Cachin, Vous se- 
rez d'autant plus à l'aise pour le faire 
que le rapporteur aurait dû conclure au 
rejet des poursuites, puisque, dans le vote 
sur la levée de l'immunité parlementaires 
il n’y à pas en de majorité. {Applaudisse- 
ments à Psttius gauche, — Interruptions 
au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Mut- 
ter. 

M. André Mutter, Mes 
je tiens à présenter quelques obs 
préliminaires. 

Tout d’abord, il ne s'agit pas d'une ri- 
poste aux poursuites dont j'ai moi-même 
été l’objet puisque la demande dont vous 
êtes aujourd'hui saisis date de dix-huit 
mois. 

L'article incriminé date du d'oc 
tobre 1947. Ce n’est pas ma faute si l'af- 
faire ne vient qu'aujourd'hui. 

Ainsi le fait que je serai peut-être sur 
les bancs d'e la eorrectionnelle i côté d'un 
de mes collègues est indépendant de ma 
volonté. 

Deuxième observation: je regrette que 
ce soit justement notre collègue M. Marcel 
Cachin que j'aie été obligé de mettre en 
cause en vertu de la loi de 1881, en raison 
de sa qualité de directeur de journal 

Je déplore, d’ailleurs, que le parti com- 


vhers collègues, 
‘yvations 


mois 


muniste, qui délégnait tout à l'heure à 
cette tribune un représentant exposer pré- 
cisément les mérites de M, Marcel Cachin, 
mette par aileurs celui-ci en flèche comme 
directeur de journal, ce qui l'expose à des 
poursuites, 

Les membre de ] ir! ONTIAN ent 
les responsabilités des direch jours 
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naux d'aprés la loi nouvelle. Je prélére- 
rais que ces responsabilités fussent con- 
fiées à un je militant piutôt qu'à un 
vétéran des luttes politiques. Ce scraï, ji 
érois, plus honorable que de s'abriter der 
rire un vétéran qui fera peut-être «c- 
Hiàit l'ob:ct du pouirsi ites, voire d'uncé 
condamnalion. 

Je retourne leur argus at aux coll puces 
du groupe commun'sie. 

{ { 1CS Comrhattniste 5, VOUS 4aAVCZ fait 
l'éloge de M, Cachin., Je n'ai pas 104 à 
m'en mêler, l'Histoire le jugera. Mais 


} AIMerAaIs IMICUX qu'À sa place la direction 


de. L'Humanité {fût confite à l'un de ces 
jeunes dont vous avez, sur X6S bancs, quel- 
g Les, exrt lié \5 sp CLurcens, (Sources a 
arouc el au CENITC.) 

Ma troisième observation concerne la 
position bizarre du parti communiste dans 
ces sortes d'affaires. 

Un de nos colcgues socialistes, il y a 
quelques instants, l'a fort bien dit: Vous 
nous atiaquez tous les jours dans votre 


presse, et mème à litre privé 

Pour vos attaques dans cette Assemblée, 
on ne peut vous poursuivre, foutes vos 
paroles figurent, a déclaré M. le président, 
au Journal officiel. C'est ane 
tion. 


ia seule & 


Quand vous 

pe par conséquent 

y qu x poux ini direct: went 
l'opinion publique, si n 
SUIVONS Pas, VOUS Tous 
vt l'avez fait un jour 
Mais la preuve que nos 


nous 
façon pn- 
alieindre 
ne vous pour- 
Come 
article: 


con 


"15 
dites, 
un 


accusati 


ne dans 
ns 


+ 


vraies, <'« que l'intéréssé ne poursuil 
pas. 

Mais lorsque je viens ici demander 1e 
respect et l'application de la loi de 1881 
vous déclarez: Ah! non, nous demandons 
à l'Ascernblée de ne pas voter la levée dé 
‘emmunité 

Cettu facor de procéder est se7z 


eurieust 


Vous êtes personnellement attaqué dans 
des journaux communistes, Si vous ne 
prenez pas la responsahilité de poursuivre 
dans les {rois mois, vous verrez, comme 
le fait s'est pro: ait dans lt département 
que je représente — j'apercois deux de 
m) collègues de T'Aube, le nouveau et 


l'ancien 
allaque, 


ïc Je sais bien, et j'en dirai un 


mot dans quelques instants — que, dans 
leurs j naux, les communistes diront: 
Vous voyez que c'est vrai! A me nous a 
pas poursuivis; il ne nous pas appelés 
en justire, C'est donc qu'il est pas sûr 
de lui. C'est donc que les accusations que 
SOUS à portées contre lui sont justi 
fi 
L 4 RAR | 1 | 4 { Gi it } rnal 
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M. André Mutter. Mais, mes chers ca 
lègues — et j'attire votre attention sur. ce 
point — nous avons, un, patrimoine. qui 
nous est propre :. c'est notre sentiment de 
l'honneur et notre conduite dans Ja Résis- 
lance. Cela nous est personnel, cela nous 
apparlient, à nous cotnme à nos emauts, 
el vous n'avez pas le droit d'y toucher, 
collègues communistes. 

Quand, tout à l'héure, à cette tribune, 
l’orateur communiste est venu citer trois 
üignes de l’article de L'Humanité incri- 
miné, À arrété au moment précis 
où commencalent les accusations. Je vous 
demande d'écouter ces accusations. Ce 
n’est pas là de la politique! 

a Cet homme, c’est Andrè Muiter, pro- 
tégé de la Gestapo, après avoir été libéré 
par elle le 15 août 1942, » 

M. de Moro-Giaïferri. C'est abominable, 

M, Alfred Cosie-Fioref, Scandaleux! 

M. André Mutter. Mes chers collègues, 
j'ai été arrêté dans mon département le 
9 octobre 1941, un des premiers du dépar- 
tement de l'Aube, J'avais créé un réseau, 
seul. J'ai fait passer la ligne de démarca 
tion à 500 jeunes gens qui ont pu ainsi 
rejoindre les forces françaises libres. 

J'ai été arrèté le premier dans l'Aube 
et emmené en Allemagne avec 1,200 Fran- 
cais de la zone Nord. C'était la première 
grande rafle en zone Nord, 

Nous avons Clé condamnés à un an de 
prison en Allemagne. Je suis revenu au 
bout de mon année, après avoir passé six 
mois de forteresse à Nuremberg — six 
mois de celule, seul entre quatre murs, 
travail, sans nes 
cnfants. 

Peut-tre 
peines plus sevores, 
mOi qui Ie 
Allemands. 

Nous sornmes revenus S0, après une 24- 
rée de prison, Voilà la situation. 

Je ne vous permets pas de m'attaquer 
<ur ce terrain, Vous n’en avez pas le droit, 
snrtout certains d'entre vons, (Applaudis- 
sements à droite, au centre el sur certains 
bancs à gauche.) 

J'ai le sentiment de ne m'être jamais 
incliné devant la Gestapo. La preuve — et 
notre collègue communiste Noël le sait 
bien — c’est que, un an après mon retour 
chez moi, en 1943, les Allemands sont 
venus de nouveau m'arrêter. Ils ont cerné 
ma- maison. J'ai sauté dans une église, 
dans une clinique, et je me suis rendu à 
Paris. C'est ma femme qui a été arrêtée. 
Les Allemands lui ont dit: « Cette fois, il 
«era fusillé » 

Onuand je vois dans l'Humanité que vous 
dites que j'étais protégé de a Gest«po, 
j'estime avoir le droit de protester contre 
une telle attiaque. (Applaudissements sur 
leg mêmes bancs } 

Je continue 1na lecture : 

« Cet homme, c'est André Mutter, exclu 
de son propre mouvement « Ceux de la 


d t 
> Cort 


. wall 1 
sans nouveues de 


d’autres ont-ils encouru des 
En tout cas, €e n’est 
suis devant les 


pas iuclinc 


Libération » — ccoulez-moi bien — 
« … après qu'il eut été accusé par lui 
‘avoir donnt Médérie patriote {ué par 


S £1a7is 


Vous n'avez pas lu cela tout à l'heure, 
cal Là gun mafunistes 

} té lant « i hef du réseau 
Ceux Gt Libération Je l’ai mené ius- 
1 au | Je vpis cerlains collègues 
Ù in # pentant. cette période, 
J'a! fait parlie du entral, avec. des 
llègues cor nme Villon, kra- 
hon, 3 fait part C, N. R. jusqu'au 
bout, Et vous vi que j'aurais livré 
Médérit VCHnU OM l idres en avril 1944 ! 

le m'exeu mes chers collègues. mais 
l'émotion m erre la rge... (Applau- 
dissemments à droile, au centre et sur cer- 


ains bancs à gauche.) 


Je n'ai jamais vu Médéric, je ne le con- 


i 
sd 





nais pas, H était à Alger ou à Londres avec 
certains d’entre vous. Venu en.France en 
mission en avril 44, je erois, il a été ar. 
rélé au bout de quarante-huil heures. Je 
ue l'ai jarnais vu, et vous oseriez dire que 
c'esk moi qui l'ai livré à la Gestapo ? 

Le mouvement « Ceux de la Libération » 
ne m'a p2s exclu pour cela et vous pouvez 
en avoir la preuve, Si j'ai été exclu de ce 
mouvement, il y a un àn, C'est parce que 
j'ai pris, le premier, il y à un an, une 
position sur l’amnistie qu'on à trouvée, à 
l'époque, prématurée, mais qui, en ce 
moment, gagne du terrain. 

Collègues communistes, vous commet. 
tez là.un mensonge odieux. 

Comment pouvez-vous m'accuser d’avoir 
livré Médérie, collègues communistes, moi 
qui siégeais à côté de vous au C. N. R., au 
comité central ? ds 

Je veux ajouter une 
tante, 

Quand il s’est agi de nommer le com- 
mandant militaire des F. F. 1. de la région 
parisienne, le commandant du Gross Paris, 
j'ai recu la visite d'un délégué du C, 0, 
M. A. C., Vaillant. Je veux que vous le sa- 
chiez, ear ce:a répondra peut-être à l’in- 
terruption d’un de nos collègues commu- 
nistes disant: « On a tout dit quand on à 
dit André Mutter ». 

C'est Vaillant qui est venu — le C. 0, 
M. A, C. se composait de Vaillant, Villon 
et Valrimont, qu'on appelait d'ailleurs les 
« 312, 

Vaillant est venu me demander : « Vous, 
chef du réseau « Ceux de la Libération », 
est-ce que vous acccpleriez de commander 
tout Paris au litre des F, F, 1.? 

J'ai dit: D'accord, « Ceux de la Libéra- 
tion » avait commandé la région pari 
sienne, 

Vailant est parti. I m'a revu au bout 
de huit jours et m'a dit: « Mutter, on a 
fait une cnquêle sur loi, tu n'es pas coum- 
muniste, {u ne seras pas commandant du 
Gross-Paris », (Exclamations à l'extrême 
gauche.) 

Je l'ai relaté dans une petite brochure 
qui vient de paraitre et j'atiends tout 
démenti. 

C'est vous, avec qui j'ai travaillé six 
mois côte à côte dans la Résistance qui 
viendriez aujourd'hui pr dans vo- 
tre presse, que j'ai osé livré Médéric! 

Enfin, mes chers collègues, il est une 
altaque qui me touche de plus près. L'ar- 
ticle ineriminé poursuit: « Cet homme, cet 
André Mutter, chassé du Conseil national 
de la Résistance pour toutes ses lächetés 
et toutes ses turpitudes ». 

Je n'ai jamais 616 chassé du Conseil na- 
tional de ‘a Rés'stanre… 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. M'autori- 
s6z-Vous à apporter une précision, 1n0n- 
steur Mutter ? 

M. André Mutter, Permettez-moi tout au 
inoins de finir ma phrase. 

M. André Mutter, Je n'ai jamais été 
chassé du Conseii national de la résistance. 
lorsque j'ai déruissionné de « Ceux de la 
Libération », mon successeur, le colonel Gi- 
nas, en tant que président, a pris ma place 
au Conseil national de la Résistanre sans 
qu'une d'exclusion ait été. pro- 

nncée à mon encontre. 

Quand je lis une telle allégation dans la 

esse, vous me permettrez, mes cher 
valègues, d'en éprouver quée:que serre- 
rent de cœur 

Voilà sur quel terrain je me suis piacé, 
faisant dans cette affaire abstraction des 
questions politiques, laissant de côté les 
allaques polil'ques, envisageant Simp 
ment la position qui fut la mienne dans 
la résistance. a 

M. le président. La parole est à M. Krie- 
cel-Yalrimont, avec l'autorisation de l'ora- 
teur. 
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M. Maurice Kriegel-Vairimont, Il est tout 

à fait exact qu'aux côtés de Vaillant, c’est- 
a-dire de Vogüé, et de Villon, je représen- 
sais les organisations de zone Sud au co- 
ité d'action militaire du Conseil national 
ésistance. * 
LES simplement indiquer ‘qu’il est 
impossible que les choses se soient assées 
comme vient _. le rapporter M. Mutter. 
‘oici pourquoi: 
VO tort Parcs qu’au sein d’un organe 
de commandement des F. F. I — j'en 
prends à témoin tous ceux qui y ont par- 
ticipé — jamais il n’a été question, pour 
la désignation à des postes militaires res- 
ponsables, des opinions politiques de ceux 
qui s'y trouvaient, (Exclamations au cen- 
tre et à droite.) 

En second lieu, en ce qui concerne la 
désignation de celui qui devait diriger les 
F, F. I. de la région parisienne, la vérité 
est qu'il était question de deux candidats: 
l'un, celui qui fut désigné, était le colonel 
Roll: l’autre était délégué militaire à ce 
moment-là, et avait pour pseudonyme 
« Montrose ». Il est exact que Vaillant et 
tous ceux qui composaient le C. O. M. A. C. 
ont unanimement désigné Roll. 1 ne fut 
jamais question de personne d’autre. 

” Enlin, 1 on évoque les souvenirs de la 
résistance en disant qu’il convient de ne 
pas se livrer à certaines attaques, je ne 
ferai pas lhonneur au journal dont 
M. Mutter est le directeur de relever les 
injures dont il m'a abreuvé, quoiqu'il 
eonnût mes fonctions dans Ja Résis- 
tance. (Applaudissements à l'extrême gau- 
‘ he.) 

M. André Mutter. Monsieur Kriegel-Valri- 
mont, je ne viens pas ici défendre mon 
journal. Si vous vous jugez difflamé par 
ces attaques, vous saurez à qui vous adres- 
ser, et, soyez-en persuadé, je ne me cou- 
vrirai pas, moi, de mon écharpe, comme 
on le fait de votre côté. (Applaudissements 
à droite el au centre.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je ne vous 
ferai pas cet honneur. 

M. André Mutter. J'arrive maintenant 
au point essentiel du débat, à la question 
de jurisprudence dont à parlé tout à 
l'heure notre excellent collègue M. de 
Moro-Giafterri. 

Si j'ai profilé de l’occasion pour répondre 
un peu sur le fond, c’est que peut-être, 
tout à l’héure, en fera état de certains 
témoignages. Il est curieux à cet égard de 
voir certaines conjonctions se produire 
dans mon département. Les communistes 
8 claient appuyés sur un de mes adversai- 
res politiques dans l’Aube, Ce dernier a 
d'ailleurs envoyé à plusieurs membres de 
l'Assemblée un pensum d’une vingtaine 
de pages. 

Mais, ce qu’il convient de retenir, en dé- 
linitive, <’est que je l'ai fait condamner 
pour injures et diffamation à un mois de 
prison avec sursis et à 100.000 francs de 
dommages-intérêts, ce qui prouve que ses 
accusations étaient particulièrement faus- 
pes, 

_ Je vais maintenant vous dire ce que je 
pense de votre jurisprudence, monsieur 
pes Moro-Giafferri, et j’espère que vous me 
suivrez. 

… Première observation: C’est l’évolution 
de la procédure elle-même qui m'a obligé 
à soumettre à l’Assemblée la demande de 
levée de l’immunité parlementaire de 
M. Cachin. Quand 
tribunal correctionnel de la Seine, le 
substitut m'a fait connaître par lettre 
qu'en véntu des.dispositions relatives à 
l'immunité parlementaire, il ne Jui était 
Pas possible de placer l'affaire puisqu’un 
Pariementaire y était inpliqué. 

Ce n’est donc pas proprio motu que 
fai demandé la levée de l'immunité par- 


j'ai assigné devant le | 








lementaire de Marcel Cachin. J'ai dans 
mon dossier cette lettre de M. le substi- 


tut du procureur de la République. 
M. de fferri. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 


Mutter ? 

M. André Mutter. Mon cher maître, je 
préférerais que vous répondiez sur l’en- 
semble, car j'ai l'impression que, tout à 
l'heure, vous avez pris la parole sans con- 
naître tous mes arguments. 

En bon avocat que vous êtes, je vous 
demande de ne statuer sur le dossier 
qu'après m'avoir permis d’en développer 
tous les éléments. J'ai l'impression que 
tout à l’heure, dans votre hâte un peu 
trop po, vous m'avez « grillé » avec 
une fougue toute juvénile. (Rires.) 

M. de Moro-Giafferri. C'est vrai. 
rires.) 

M. André Mutter, Deuxième observation: 
M. de Moro-Giaflerri évoquant la jurispru- 
dence, a dit que lorsque l’article était 
signé ou lorsque l’auteur en prenait la res- 
ponsabilité, on ne levait pas l’immunité 
parlementaire. 

Il y a un « mais », mon cher collègue, 
c'est que, dans ma propre affaire, l'au- 
teur de l’article s'était fait connaître, jus- 
tement pour prendre ses responsabilités, 
avant que l’Assemblée n'ait statué, 

Vous aviez en face de vous le responsa- 
ble, il était connu, si bien connu même 
qu'il a été lourdement pur Nonobstant 
cette prise de responsabilité du signataire 
de l’article, vous vous êtes tout de même 
prononcés. Par conséquent, ne parlons pas 
de jurisprudence en l'oceurrence. 

J'en arrive au dernier point, qui me 
paraît le plus important, 

Il y a deux textes dans cette affaire, 
D'abord un placard en première page : 
« Mutter, protégé de la Gestapo, exclu du 
C. N:R., agent de Franco ». Un placard 
non signé, imprimé en caractères gras, des- 
tiné à renvoyer le lecteur à l’article de 
fond: « Lire, en deuxième page, l’article 
d'André Carrel ». 

Ensuite, en deuxième page, vous avez 
l’article d'André Carrel, dont le titre est 
complètement différent: « M. André Mut- 
ter, c’est vous qui devez rendre des comp- 
tes au pays ». 

Si donc on s’en tient aux titres, il ne 
s’agit pas du même article et je suis en 
droit de «-re que l’on a affaire, en pre- 
mière page à un placard de prise de posi- 
tion de l'Humanité, et, en deuxième page, 
à un article auquel il renvoie et qui, d’ail- 
leurs, est signé. 

C'est ce que, tout à l’heure, la commis- 
sion a exposé objectivement. 

Mes chers collègues, j'attire votre atten- 
tion sur le point suivant: lorsque mon ex- 
cellent confrère M° de Moro-Giafferri nous 
dit qu’il considère que ces deux écrits 
constituent un même article, j'estime 
qu'il préjuge le fond. Son avis sera-t-il 
également celui du tribunal ? 

I se peut fort bien que le tribunal jug» 
que M. Carel, que je vais assigner, n'est 
pas responsable fu placard de première 
page. Ainsi, vous allez prenüre position 
sur le fond, alors qu'il ne vous appartient! 


(Sou- 


| pas d'indiquer au juge la position qu’il 





doit prendre, 

Je n'ai jamais eu tant de publicité daas 
l'Humanité, C’est, il est vrai, une publiei:‘ 
malheureuse, mais ce n’en est pas moins 
une pubiicité, Par conséquent, j'insisterai 
sur le fait de la publicité que me fait ce 
placard non signé en première page, 

Si le tribunal correctionnel m objecte 
alors: mais c'est le directeur du journal 
en est responsable, que pourrai-je faire 
d'autre que d’assigner le directeur d 
journal ? Il est certain que l'auteur de 
‘article serait acquitté si M. Marcel Ca- 
chin n'est pas dans l'instance, 





Voilà, mon cher confrère, la situation à 
laquelle on aboutirait si l’on suivait votre 
raisonnement jusqu’au bout, 

Vous venez de dire — et je le regrette 
— que vous considériez que les deux 
écrits constituaient le même article signé. 
Ce ne sera peut-être pas l'avis du tribunal 
correctionnel, à moins 'que ce ne soit vous 
qui plaidiez pour moi devant le tribunal 
et que vous fassiez adopter cette jurispru« 
dence. (Sourires.) 

Teïlles sont, mes chers collègues, les @b- 
servations que je voulais présenter, C'est 
la loi qui m'oblige à assigner M, Marcel 
Cachin. Je ne m'acharne pas spécialement 
contre lui puisque j'ai un responsable à 
poursuivre, 

Je vais même plus loin. Si vous n'allez 
pas jusqu’à lever l'immunité, j'ai tout de 
même encore la ressource de poursuivre 
le signataire de l'article, Mais, dans cette 
affaire, il y avait un placard et un artiel3 
signé, Le pläcard engage le journal ei 
l’article le signataire, J'ai assigné les denx 
et, comme on dit, dans une autre enceinte 
l’Assemblée arbitrera. 


M. de Moro-Giafferri, Voulez-vous me 
rermettre de vous répondre maintenant, 
mon cher collègue ? 

M, André Muiter. Volontiers. 

M. de Moro-Giafferri, Je m'excuse 
d’avoir insisté paur vous interrompre, maig 
je craindrais Le ne pius avoir la parole 
après. Je vous remercie done de bien vou- 
loir, avec une grande courtoisie, me per- 
mettre de répondre à vos objections, 

Mes chers collègues, la question que 
vous allez avoir à trancher est extrème- 
ment importante et délicate, La vérité, 
c'est que nous sommes un peu victimes 
de la Constitution. ({nterruptions à gau- 
che.) 

Ce n’est d’ailleurs pas la seule faille 
que j'y ai aperçue, 

Il se trouve que, d’après la Constitution 
actuelle, au rebours de ce qui se passait 
sous l'empire des autres constitutions, si 
nous refusons la maïolevée de l’immunité 
parlementaire et si nous ne voulons pas, 
em tard, ce que nous pourrions toujours 
aire, prendre une décision différente, 
celui qui a été diffamé, M. Mutter onu un 
autre, risque d’être obligé d'attendre la 
fin de la législature pour obtenir jus- 
tice., C’est absurde 

Naguère, on pouvait poursuivre dans 
l'intervalle des sessions. I n’y a plus, 
maintenant d’intersessior, on ne le peut 
donc plus. 

Je n'ai pas été sans me préoccuper de 
cette question toutes les fois que j'ai été 
appelé à étudier une demande de main- 
levée d’immunité parlementaire. 

Et c’est précisément parce que je me 
suis penché d’un cœur juvénile (Sourires), 
mais d'un esprit réfléchi (Aires), sur des 
problèmes de ce caractère, que je suis 
arrivé à cette conclusion, qui a été adoptée 


par d’autres, — notre éminent colègue, 
M. Dominjon, à émis la même opinion à 
cette tribune, — à savoir, qu'il ne faut 


pas qu'un tiers diffamé soit désarmé sous 
prétexte que le diffamateur 2st un parle- 
mentaire, 

Quel est done le véritable responsable 
en matière de diffamation ? 

Vous le savez, c'était, naguère, le gérant, 
personnage amorphe, homme de pai!le der- 
rière lequel se cachaient les véritables res- 
ronsables. C'est, aujourd'hui, le directeur 
de la publication, 

Mais il n’est pas grai que l’on ne puisse 
as pouruivre lorsqu'on ne poursuit pas 
e directeur de la publication, On peut, si 
l'on ne veut pas poursuivre ce dernier, 
se retourner contre lauteur de l’article, 
Celui-ei, qui est en réalité le pr'neipal 
coupable, n’est pas l'auteur principal aux 
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fermes de la loi; mais, quand on l'a en 
face de soi, on peut agir. 

M. André Mutter. Pas du tout 1 

M. de Moro-Giafferri. Si l’Assemblée re- 
fuse — cumme je le ferai en ce qui me 
concerne — la mainlevée de l’immunité 
parlementaire conire l'auteur principal de 
la diffamalion, c'est-à-dire contre le direc- 
teur de la publication, M. Marcel Cachin, il 
reste à M. Muiler la possibilité de pour- 
suivre le rédacteur, 

M. Guy Petit. Donc, pas le journal, 

Voix nombreuses au centre. Et le jour- 
Dati ? 

M. de Moro-Giafferri. Le journal aussi. 
Je suis certain de ce que j'avance. 

M. André Mutter, Pour assigner le jour- 
nal, il faut asigner le directeur. Vous 
commellez une gravé erreur, 

M. de Moro-Giafferri, Monsieur Muller, 
vous avez eu la bonté de me rappeler que 
nous étions confrères. Vous êtes certaine- 
mient avocat depuis assez longtemps, por 
savoir que l’on peut toujours assigner le 
journal en police correclionnelle, lorsqu'on 
assigne le rédacteur, personne physique. 
x ce point, il n’y a pas de discussion pos- 
Bibi 


Je supplie mes collègues de considérer 
que, sur un tel sujet, nous ne pourrions 
avoir des opinions différentes suivant Ja 


personnalité de l'intéressé. Je ne me re- 
connaîtrai pas le droit de voler demain en 
faveur de l'un d'entre vous à droite contre 
l'un d'entre vous à gauche, car il ne sau- 
rail y avoir ici deux poids et deux mesure : 
LL s'agit avant tout d'équité et de justice 

Une question qui se pose, plus difficile 
je le reconnais, est celle de savoir si 
M. Mutter peut poursuivre M. Carrel, rédac- 


teur de l’article de seconde page, en raison 
du placard publié en première page. Cela 


est jus délicat, mais 11 ne me semble pas 
qu'il y ait difiicultés, car ce qui est vrai 
ment grave dans le placard qui renvoie à 
l'article, ce sont précisément les phrases 
que nous trouvons dans l'article, 

La meilleure preuve, c'est que tout à 
l'heure, dans la partie si émouvante de 
son discours où notre collègue protestait — 
j'en étais ému, je vous assure, autant que 
vous tous, mes chers collègues — contre 
le caractère odieux des diffamations dont 
il avait été l'objet, ce qu'il nous lisait, 
c'était l'article de deuxième page. 

Je retrouve, dans la deuxième page, 
comme dans le placard de la première, 
l'accusation abominable d'avoir éié un 
protégé de la Gestapo. 

Men cher collègue, vous avez en face de 
vous l'auleur; vous pouvez le poursuivre, 
vous en avez le moyen, vous n'êtes pas 
désarmé, 

C'est pourquoi j'estime que l’Assemblée 
agirait sagement en ne ievant pas l’immu- 
nité parlementaire de celui qui n’a qu'une 
responsabilité théorique. (Protestalions au 
cenire et à droite.) 

M. Marcel Poimbœuf, C'est 
une question de moralité. 

N. Paul Hutin-Desgrèes. C’est M. Marcel 
Cachin lui-même qui devrait demander la 
levée de son immunité parlementaire, 

M. de Moro-Giafferri. Cela nous serait 
tout à fait indifférent, puisqu'il s’agit ici 
d'une matière dans laquelle l'opinion de 
l'intéressé ne compte pas. 

M. Muiter, autrefois, nous a demandé de 
lever son immunité parlementaire. Il s’est 
honoré en le faisant. Mais ce n’est pas à 
cette considération que nous avons obéi, 

Je le dis, et je ne place en ce moment 
à un point de vue un peu plus général; 
la responsabilité du directeur de la publi- 
cation apparait glutôt comme une respon- 
sabilité théorique. La responsabilité réelie 


avant tout 


est celle de l'homme qui a rédigé l'arlic:2 
et qui l'a signé, 
et à droue.) 


(Exclamahions au centre 





M. Marcel Poimbœuf. Sur ordre! 

M. Guy Petit. Le signataire n'est qu'un 
domestique. 

M. Affred Coste-Floret. La responsabilité 
du journal, ce n’est pas celle du rédacteur. 

M. de Moro-Giafferri. Je vous demande 
pardon, je ne peux l'ignorer. 

M. le président, Monsieur de Moro- 
Giafferri, on ne vous entend pas. Veuillez 
parler pour toute l’Assemblée, et non pas 
pour quelques-uns de vos collègues seule- 
ment. 

M. de Moro-Giafferri. Je me tournais vers 
ceux qui m'interrompaient. 

M. le président. Vous prenez un ton de 

confidence et vous n'êtes plus audible 
pour personne (Sourires.) 
- M. de "oro-Giafferri. Je m'excuse, mon- 
sieur le président, d’embarrasser VOS SCru- 
pules présidentiels, mais je croyais m'être 
tourné alternativement vers les uns et les 
autres. 

Dorénavant, quand je serai interrompu 
ar M. Duclos, je regarderai M. Coste- 
loret et quand je serai interrompu par 
M. Coste-Floret, je regarderai M. Duclos. 
(Rires.) 

Je voudrais conclure sur une observa- 
tion qui n'ait pas l'air de correspohdre à 
un thème ae plaisanterie, car le débat est 
sérieux. 

Mesdames, messieurs, je vous demande 
de faire pour le directeur de l’Huma- 
nilé, quels que soient vos sentiments à son 


égard, ce que vous feriez pour un 
collègue qui appartiendrait au même 


groupe que vous. Quant à moi, c'est la 
seule règle à laquelle j’obéisse. 

M. Michel Peytel. Mais vous avez voté 

ur la levée de l'immunité parlementaire 

e M. Mutter. 

M. Raymond Triboulet. Alors que l’au- 
teur de l'article était connu. 

M. de Moro-Giafferri. Non, monsieur Tri- 
boulet. 

M. le président. Ne rouvrons pas un an- 
cier, débat. 

M. de Moro-Giafferri. Le principal argu- 
ment, l'argument sérieux de M. Mutier a 
été le suivant: Quand l’Assemblée a levé 
mon immunité parlementaire, l’auteur de 
l'article était connu. 

Je réponds: pardon, l'auteur de l’article 
était connu au moment de notre débat, 
mais il ne l'éait pas au moment de la pu- 
blication de l’article. 

Nous devons nous placer au moment où 
l'article paraît. Le rédacteur de l’article a 
signé, il est donc connu, la victime Ge la 
diffamation n’est pas désarmée. 

Voilà pourquoi sans y altacher d’autre 
signification que le désir de ne pas être 
taxé d’obéir à des passions partisanes dans 
un débat qui doit être exclusivement juri- 
ridique et judiciaire, je crois inutile de le- 
ver l’immunité parlementaire de M. Marcel 
Cachin. 

M. André Mutter. Je répondrai en quel- 
ges mots seulement, car il ne s’agit pas 
ie plaider l'affaire devant vous. Ce qui 
doit retenir votre attention, c’est le fait 
que lorsque j'ai voulu assigner à la fois 
Marcel Cachin et l'auteur de l'article, c’est 
le représentant du ministère public. 

M. de Moro-Giafferri. Naturellement! 

M. André Mutter. Je vous en prie, per- 
rettez-moi de poursuivre, mon cher col- 
lègue. Vous avez eu, je pense, toute lati- 
tude pour prendre position. Vous me per- 
mettrez, à moi qui ai tout de même aussi 
quelque intérêt à défendre mon honneur 
en l'occurrence, de vous répondre. 

Vous n'êtes pas l'avorat de Marcel Ca- 
chin, que je sache! (Applaudissements sur 
divers bancs à droite et au centre.) 

M. de Moro-Ciafferri. Voulez-vous mue 
permellre de vous interrompre 2 





M. André Mutter. Laissez-moi donc aller 
jusqu'au bout de mon exposé! 

M. de Moro-Giafferri. Je fais appel à 
votre courtoisie, monsieur Mutter. 

M. Raymond Triboulet. Vous ne l'avez 
guère été tout à l'heure à mon égard. 

ñ, Moro-Giatferri, Vous l'aviez peut. 
être cherché. 


M. le président. Monsieur Triboulct, vous 
n'avez pas la parole. 

M, de Moro-GCiafferri. Je viens d'entendre 
dire : « Vous n'êtes pas l'avocat de Marcel 
Cachin », et aussilôt, ps or de nos 
collègues qui me parlent maintenant de 
courtoisie, d'applaudir. C’est sans doute 
dans un sentiment de courtoisie qu'ils 
l'ont fait, n'est-ce pas ? 

Je ne suis ici l'avocat de personne; je 
crois avoir toujours essayé d'être l'avocat 
du bon sens et de la justice. 11 m'arrive de 
me méprendre, mais quant à me laisser 
insulter, je ne le permettrai ni à vous 
ni à personne, monsieur Triboulet! (Inter- 
ruptions à droite.) 

M. Raymond Triboulet, Je ne vous ai 
jamais insuité. 

M. te président. Monsieur Mutter, veuil- 
lez achever votre exposé. Vous avez, seul, 
la parole. 

M. André Mutter. Je reviens au débat. 

Je répète que si cette affaire vient de- 
vant l’Assemblée, ce n'est pas de mon fait, 
mais parce qu'au moment où j'ai voulu 
lancer l'assignation, le représentant du mi- 
M rt ra a fait connaître à M. le pré- 
sident de l’Assemblée, dans une lettre qui 
est à mon dossier, qu'il ne pouvait pas 

oursuivre ni classer l'affaire tant que 
‘’immunité parlementaire de M, Cachin 
n'aurait pas été levée par l’Assemblée na- 
tionaie. 

Mais je ne nn à. € du tout mon con- 
frère et ami quand il prétend qu’on peut 
poursuivre l’auteur seul de l’article sans 
poursuivre le directeur du journal. 

M. Alfred Coste-Floret, C’est évident. 

M. André Mutter, Mais mesdames, mes- 
sieurs, où a!lons-nous ? La loi de 1881 dont 
le texte est sous mes yeux est la loi de 
base. Son article 42 dispose: 

« Seront passibles comme auteurs prin- 
cipaux des peines qui constituent la 
répression des crimes et délits commis 
par la voie de presse: 

« 1° Les gérants ou directeurs de pubii- 
cations ; 

« 2° Ou à défaut leurs auteurs. 5 

La loi de 1881 cst formelle, et elle est 
toujours en vigueur car l'ordonnance de 
1944 n'a fait qu'aggraver la responsabiliié 
du directeur. 

Dans le cas présent, l'auteur de l’article 
n’est que le complice et l’auteur principal 
du délit est le contrôleur. 

Vous me permettrez, maître de Moro- 
Giafferri, de ne pas vous suivre dans vos 
exaltations mystiques ou pe 
(Sourires) et de vous rappeler que dans 
l'affaire du journal Paroles françaises dont 
je suis le directeur, j'ai été condamné à 
titre d'auteur principal, comme si j'avais 
écrit l’article, et le responsable a été 
condamné comme complice. 

M. Alfred Coste-Floret, Voilà le droit. 

M. André Mutter. Telle est la jurispru- 
dence. Telle est la loi, 

Je m'en voudrais d’insister plus Jlong- 
temps. C'est à l'Assemblée qu'il appartient 
d'arbitrer le litige. 

En terminant, je prie mes collègues 
commuaistes de retenir au moins que ce 
n'est pas sur le plan politique que je me 
suis placé. Nous nous rencontrerons surf 
ce plan-là en d'autres circonstances. Mais 
il s'agit aujourd'hui de mon honneur per- 
sonne. Je pense avoir gagné ma croix et 
être ici sans avoir eu besoin de l’amnistie. 
(Applaudissements à droite et au centre. 

M. le président. Le déhat est clos. 
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mms : 
commission ne ésente aucune €on- 
dusion et demande fi e de se 
prononcer en dernier ressort sur la de- 
mande de mainlevée de F'immunité parle- 
entaire. ’ 
P'En conséquence, conformément au 
sixième alinéa de l’article 57 du règle- 
ment, je vais appeler l’Assemblée à se 

-moncer sur la mainlevée de l’immunité. 

Je mets donc aux voix la mainlevée de 
limmunité parlementaire de M. Marcel 
Cachin pour les faits visés dans Ja de- 
mande en autorisation de poursuites 

ok10, en date du 12 décembre 1947. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du parti 
rt publicain de la Hiberté, 

M. René Capitant. Je demande la parole 
nour expliquer mon vote. 

M. le président. Je ne puis vous la don- 
ner, monsieur Capitant, Conformément au 
règlement, le débat est clos. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
puis à voter 72... 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement 


L 


des votes.) 
M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votanis.....cses 517 
Majorité absoue.....s.sssss 259 
Pour l’adoption.....e 221 

Contre ...ssesseene se 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
LApplaudissements à l'extrême gauche.) 


PONT ee 
DEMANDES EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


biscussion des conclusions d'un ranport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport 
supplémentaire n° 6579 de la commission 
chargée d'examiner deux demandes en au- 
torisation de poursuites n° 2625 et 5736 
ontre un membre de l'Assemblée. 

La parole est à M. Palewski, rapporteur. 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, la commission que vous 
avez désignée pour examiner deux de- 
mandes en mainlevée d’immunité parle- 
mentaire contre M. Garandy, s’est pronon- 
c'e, à la majorité de 5 voix contre 1 et 
de 4 voix contre 2, pour la mainlevée de 
celte immunité. 

Voici d’abord les faits: 

Une première demande à été adressée 

‘ M. le procureur général près la cour 

ippel de Toulouse, en date du 24 cetobre 
M7, sur la plainte, avee constitution de 
rtie civile, de M. Cornu, préfet du Tarn, 
pour injures, diffamation et outrages. 

La commission, sans se faire juge, bien 

lendn, du fond, n’a pu que constater la 
ntérialité des faits qui se trouvaient in- 

dans la requête du procureur gé- 


Il est dit, en eflet, dans cette requête, 
lue M. Garaudvy, notre collègue, a, dans 
Patriote du Sud-Ouest, en date du 
uillet 1947, éerit un article qu'il a signé 
‘ qui est intitulé: 
‘ M. Roger Garaudy, député du Tarn, 
1t au ministre de l'intérieur: Révoquez 
pré fet. » 
| a écrit, parlant de M. Edmond Cornu: 
… dans son zèle à servir Pétain et les 
z1s, Cornu n'hésitait pas devant la dé- 


À la date du 20 juillet 1947, dans le jour- 
a  Renaitre, et toujours sous la signature 
M. Garaudy, nous trouvons les affirma- 





tions suivantes — j'en lis seulement quel- 
ques-unes : 

« Homme sans honneur, l'actuel préfet 
du Tarn a été un négrier au service 
Hitler; l'actuel et du Tarn à été un 
délateur au service des boches, traïtre et 
rabatteur d'esclaves. » 

De nombreux autres articles ont été 
ps Je me borne à eiter l'article du 

septembre 1947 dans le même journal 
Renaître, toujours sous la signature de 
M. Roger Garaudy : 3 

« Aù moment même où Depreux, mi- 
nistre de l'intérieur, essaie de défendre 
le traître cornu.. » : 

Par conséquent, mesdames, messieurs, 
pour répondre immédiatement aux ques- 
tion que posait M° de Moro-Giaflerri, nous 
nous trouvons iei en présence d'articles 
signés par un parlementaire. 

M. de Moro-Giafferri. Alors, pas de ques- 
tion ! 

M. le rapporteur. D'autre part, une 
deuxième demande en autorisation de 
poursuites a été adressée au président de 
l'Assemblée nationale à la suite d’une 
plainte de M. le ministre de l'intérieur 
pour diffamation et injures. 

E s'agit en l'espèce d’un tract intitulé: 
« Qui est Robert Schuman ? » et dans 
lequel on peut lire entre autre: « le gau- 
leiter du doïlar sera reçu par le préfet de 
la Gestapo Edmond Cornu, mouchard de 
patriotes sous loccupation ». Ce tract est 
signé de MM. Gilbert Pelisson et Roger 
Garaudy. 

Par conséquent, dans les deux aflaires, 
mème situation: Un parlementaire écrit 
uv article, le signe. La personne qui est 
visée dans ces articles porte plainte et 
demande la levée de l’immunité parlemen- 
taire. 

Votre commission, en cette matière, à. 
comme je l'ai indiqué, voté à la majorité 
la levée de cette immunité, pour les rw- 
sons suivantes. 

D'abord, elle à estimé qu'il ne saurait 
être question d’établir, en l’état actuel des 
textes constitutionnels, un privilège en 
faveur des parlementaires pour les délits 
de diffamation, d’injures et d’outrages. 

Elle estime, en effet, que tout parlemen- 
taire doit répondre de ses actes et que la 
Constitution actuelle, créant une véritable 
immunité pendant toute la durée du marw- 
dat, y compris les intersessions, on ne 
pouvait pas, dans ces conditions, laisser 
sans répression des délits pendant une 
durée qui pouvait atteindre cinq années. 

La deuxième raison qui a déterminé 
votre commission, c’est qu’un parlemen- 
taire qui écrit et signe des articles dans 
un journal, s’il emploie des injures, s'il 
commet des outrages, s’il se livre à des 
diffamations, doit répondre de ses actes 
devant la justice comme tout autre ei- 
loyen, et que cette levée de l’immunité 
ne préjuge en rien @u fond du débat. 

Enfin j'ajouterai cette troisième ra'son, 
qu’en vertu de la loi, celui qui est pour- 
suivi pour diffamation peut apporter de- 
vant le tribunal la preuve de ses affirma- 
tions et, par conséquent, toute latitude est 
laissée au parlementaire d'établir devant 
le tribunal compétent la preuve des faits 
qu'il ailègue 

Dans ces conditions, votre commission a 
conclu en faveur de la levée de l'immu 
nité parlementaire. 

Je dois dire d’ailleurs que M. Garaudy a 
lui-même écrit qu'il était d'accord pour 
demander la levée de son immunité. Mais 
il n'a pas eu, jusqu'à maintenant, le geste 
de la demander lui-même. 

Enfin, pour être complet, je voudrais in- 
diquer quels arguments ont présentés de 
vant la commission nos collègues commu 
nistes, 








En premier lieu, ïls ont dit: I! faut 
conserver la tradition parlementaire qui 
s'est poursuivie pendant toute la Ji Ré- 


de | publique, à savoir maintenir limmunité 


parlementaire en matière de délt de 
presse. 

Je vous ai indiqué les différences cons- 
titutionnelles existant entre le régime de 
la Ile République et celui de la IV° Répu- 
blique ; elles ont paru à la majorité de la 
commission justifier une nouvelle juris- 
prudence contraire à la précédente. 

Nos collègues communistes ont égaie- 
ment fait observer que les premiers arti- 
cles ineriminés datent des 18 et 20 juil- 
let 1947, qu'il en à été publié jusqu'au 
mois d'octobre 1947, mais que la piainte 
n'a été portée que le 24 octobre 147, ce 
qui semble indiquer — ont-ils précisé — 
qu'on a attendu une période favorable 
pour entamer les poursuites. 

Sur ce paint, mesdames, messieurs, vo- 
tre commission n'a pas à se faire juge. 
Flle s’est donc bornée à constater qu'effee- 
tivement, on a continué à emplover les 
mêmes expressions dans les articles parus 
jusqu'au mois d'octobre 1947. 

Nos collègues ont encore remarqué que 
le fait par M. Garaudy d'avoir écrit qu'il 
demanderait Ini-même la levée de son 
immunité parlementaire n'avait pas de 
valeur et que l’Assembiée devait se pro- 
noncer sans tenir comple de cette décla- 
ration. 

A cet égard, nous sommes parfaitement 
d'accord et il appartient à l'Assemblée de 
trancher. 

Je tenais toutefois à signaler lexistence 
de cette demande écrite présentée par 
M. Garaudy. 

Je dois ajouter que nos collègues com- 
munistes ont encore déclaré qu'ils avaient 
l'impression personnelle que la discusion 
d'une telle demande de mainlevée d’im- 
munité parlementaire avait été faite sous 
l'empire et la pression d'événements poli- 
tiques, mais qu’en réalité, elle n'aurait 
pas eu lieu si certains événements politi- 
ques ne s'étaient produits sur le plan nae- 
tional. 

Cette considération échappe eompiète- 
ment à la compétence de la commission. 

En présence des textes constitutiunneis, 
conformément d’ailleurs à sa jurispru- 
dence, et compte tenu du fait que, les 
articles étant signés par un parlementaire, 
aucun doute ng pouvait naître à cet égard, 
votre commission a décidé qu'il convenait 
de demander purement et simplement à 
l’Assemblée la levée de l'immunité par.e- 
mentaire de M. Garaudy. 

M. le président, Je rappelle qu'en vertu 
du nouvel article 18 bis (alinéa 17) du rè- 
glement, peuvent seuls intervenir dans les 
débats euverts sur des questions d'immne- 
nité parlementaire, outre le rapporteur le 
la commission, le député faisant l'objet de 


la poursuite ou un membre de l’Assemh'ée 
le représentant, le Gouvernement, un ora- 
teur « pour » et un orateur « contr: 

La parole est à M. Garaudy, député inté- 
ressé. (Applaudissements à l'extrême qaur 
{ he.) 

M. Roger Caraudy. M | , 
le rapporteur, M. Palewski, à d te, 
pas plus que la commission, il ne pouvait 
préjuger le fond et qu'il jugeait er 
sur la forme. 

Pour ma part, je SCTAIS San: HT: 
crainte en ce qui cancerne Île f Des 
explications ont déjà été fournies à cet 
égard à l’ensemble de la populatis é. 


partement du farn qui a pu en êtu 


Mais je crois utile de l’éx uuer à cel (rt 
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motivé la demande en autorisation de 
poursuites, on invoque une lettre que j'ai 
adressée à M. le ministre de l'intérieur et 
dans 'aquelle, en effet, le 10 août 1947, j'ai 
posé un ensemble de problèmes concer- 
nant l'activité du préfet du département du 
f'arn. 

J'ai dit — et je l'ai signé: 

« 4° Le préfet Edmond Cornu à saboté 
Je ravitaillement dans le département du 
Tarn: collecte du blé, marché et prix de 
la viande, favoritisme à l'égard des traf- 
quants ; 

« Le préfet Edmond Cornu a été un 
se:viteur de la politique de Pétain et de 


Laval comme dirigeant de La Légion, 
comme propagandiste de la relève de La- 
vai: 


« 3° Le préfet Edimond Cornu a été un 
délateur au service des Boches: 1° en fai- 
sant poursuivre des officiers patriotes re- 
tusant de servir l'ennemi; 2° en traquant 
les déportés du travail qui s'évadaient ct 
en Jes livrant à la Gestapo ». 

C'est en raison de ces affirmations que 
j'ai été poursuivi pour diffamation. 

J'ai alors écrit au ministre de l’intérieur 
en indiquant quels étaient mes arguments 
preuves, et j'ai conclu ainsi: 

« J'ai pris mes responsabilités, prenez 
les vôtres, Ou bien ce que j'ai dit est faux, 
et vous devez demander immédiatement 
contre moi la levée de l'immunité par:e- 
mentaire et me frapper pour compromettre 
l'autorité d'un fonctionnaire sans reproche 
de Ja République. Ou bien ce que J'ai dit 
est vrai, et vous devez frapper sans retard 
un traître qui déshonore l'autorité de !a 
République en la mettant au service de ses 
ennemis ». 

Aux différentes informations que j'ai 
apportées, je me contenterai simplement 
aujourd'hui d'ajouter des preuves, et des 
preuves irrécusables, 

Premièrement, j'ai déclaré — et c'était 
Ja raison du départ de la campagne contre 
le préfet — qu'il y avait cu sabotage de la 
collecte du b'é. 

Après les demandes du conseil général, 
aux mois de septembre et d'octobr2, on ne 
s'en cet occupé qu'au mois d'avril. 

On a favorisé des trafiquants. Et je n'en 
citerai qu'un exemple, pour ne pas pren- 
dre sur le temps de l'Assemblée. 

On a favorisé des trafiquants, en con- 
fiant par exemple la collecte du blé à un 
{rafiquant que le préfet du Tarn Jui-même, 
quinze jours avant, avait fait condamner 
pour détournement de blé de la colecte. 

Je voudrais n’apporter ici qu’une preuve 
supplémentaire, pour montrer quil ne 
s'agit pas là d'une attaque venant d'un 
homme où d'un parti. 

Je vous lirai une lettre du maire de Cas- 
tres, la plus grande ville du Tarn, qui est 
un de mes adversaires politiques et qui 
n’est pas de mes amis, loin de là. k 

IL m'écrit ce qui suit, jugeant que c'était 
éon devoir de le faire: 

« Je ne peux émettre d'appréciation sur 
le préfet du Tarn qu'en tant qu'administra- 
teur de ce département. Ce n'est pas 5ans 
scrupules que je le fais. J'ai quarante ans 
de services dans l'enseignement et, si je 


et me 


connais les servitudes de la discipline, 
j'en sais les nécessités. Mais les circons- 
tances de la Libération m'ont amené à re- 
présenter une ville de 30.000 habitants, et 
c'est en leur nom que je puis dire que 


M. Cornu n'est pas le préfet que le Tarn 
avait ke droit d’avoir. 

« Ce que nous pouvons lui reprocher, 
c'est, avant tout, non seulement une mé- 
connaissance des populations et de leurs 
mais un dédain systématique de 
prendre, auprès des ad- 
contacts qui 


besoins, 
s'informer et de 
minisir 


iteurs Jocaux, dd 





n'abaissent pas, mais créent l'autorité par 
la confiance. 

« Aussi, dans un département, qui pro- 
duit sa viande et son pain, des mesures 
incohérentes, des décisions sans portée 
ont abouti à la gêne et à la disette, au 
milieu de départements voisins desservis 
par la nature, mais mieux gérés. 

« Jl m'est impossible d'entrer dans le 
détail. Mais une enquête sérieuse montre- 
rait que mes appréciations sont celles de 
la grande majorité des maires et des con- 
seillers généraux quand ils peuvent se li- 
bérer de leurs passions partisanes; qu’au- 
cun contact confiant et fructueux n’est 
posib'e entre la préfecture et les grands 
groupements ouvriers et paysans ; qu'il est 
certain que si la question de l’administra- 
tion départementale n'avait été dérivée sur 
le plan politique, elle aurait eu sa solution 
véritable, non seulement dans les sanc- 
tions très discutables dont ont été victi- 
mes M. Mons, directeur départemental de 
l'O. N. I. C., et M. Marc, sous-préfet de 
Castres, mais dans le départ sans délai de 
M. Cornu ». 

Telle est l'opinion d’un homme qui ne 
partage pas, sur le pan politique, notre 
avis, mais qui, comme maire de la vile 
de Cactres — ce pourrait être aussi bien 
le maire de Mazamet ou celui d'Albi — 
avait la même opinion que aous sur cette 
question, 

Mais là n'est pas le plus grave. 

J'ai dit: 

« 2° Je préfet Cornu a 6t6 un éerviteur 
de la pontique de Pétain et de Laval. » Et, 
en effet, il! ne s’est pas contenté d’être Je 
vice-président de ka Légion dans :es Basses- 
Alpes, ce qui est d'ailleurs reconnu exact 
dans la lettre même que M. je ministre de 
l'intérieur m'adressait en réponse à la 
mienne, 

Il est vrai qu’il a démissionné de cette 
Légion en 1941. Mais, en septembre 1942, 
comme secrétaire général de la préfecture 
de l'Eure, il avait eu l’occasion de se 
montrer un propagandiste de la relève de 
Pétain-Laval. 

J'ai là une photographie d'un journal 
d'Evreux daté du samedi 26 septembre 
1942, dans lequel on lit: « La re'ève con- 
linue », 

Et plus loin, à propos de Ja rentrée des 
prisonniers de l'Eure, le journal re:ate 
une manifestation présidée par un repre- 
sentant des autorités d'occupation, un cer- 
tain Steiber, M. Cornu, secrétaire général 
de la préfecture, et le maire. 

Après le discours du maire, on nous cite 
des passages du discours du secrétaire gé- 
néral de a préfecture : 

Il] rappelle, dit ce journal, que c’est 
grâce à l'heureuse initiative du maréchal 
Pétain et aux efforts incessants et renou- 
velés du chef du gouvernement qu'a pu 
naître la relève. 

Citons textuellement : « C’est grâce à de 
tels efforts que se fera l'union de tous les 
Français sous l'égide du maréchal, qui 
rendra à notre pays la force et la gloire ». 

« Et les rapatriés qui avaient accueilli 
lee paro!es du maréchal aux cris de « Vive 
la France! Vivre Evreux! » lancent cette 
fois, dans un même cœur, une ovation au 
maréchal, » 

Mais là n'était. pas le plus grave. 

J'ai dit que le préfet Cornu s'était fait 
le serviteur de l'occupant en faisant pour- 
suivre un officier patriote, En voici la 
preuve: la photographie d’un document 
qui figure au dossier. 

I s'agit d'une note de la préfecture de 
l'Eure, division de l'administration géné- 
rale et de ‘a police: 

« Bureau de la police P. G/6402. — Le 

wéfet de l'Eure à M. le procureur de la 

\épublique d'Evreux, le 1% juin 1945, 





« J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que M. Levasseur, colonel en retraite, ré. 
gulièrement requis par M. le maire de Ver. 
non pour le service de garde de la vois 
ferrée a, par deux fois, retourné l'orûre 
de réquisition qui lui avait été remis, 
M. Levasseur n'avait aucun motif valable 
d’exemption, mais il estime que le grade 
qu'il avait occupé dans l'armée ne lui 

ermet pas d'assurer une corvée de la na« 
ure de ce:le qui lui est imposée. Ce geste 
est d'autant moins admissible que son au 
teur, ancien officier supérieur, aurait dû 
donner l'exemple de la discipline. 

« Je vous prierai donc de vouloir bien 
faire procéder à une enquête sur cette 
affaire et d'engager des poursuites judi- 


‘ciaires contre M, Levasseur, en vue de 


l'appiication rigoureuse des sanctions pré. 
vues par la loi ». 

Et c’est signé: Edmond Cornu. 

Mais ce n'est pas encore le plus grave. 

Il s'est mis, ai-je dit, — je l'ai répété et 
je l'ai écrit — à traquer les déportés du 
Wavail qui s'évadaient et il les à livrés à 
la Gestapo. 

En voici les preuves également photogra- 
phiques : 

Première note: 

« Le préfet de l'Eure. — 3° division. 
iélérence M. OQ. n° 1868. — 15 mars 1944, 
— M, le préfet de l'Eure à M. le commis. 
saire de police d’Evreux, — Objet: per- 
missionnaires d'Allemagne. 

« J'ai l'honneur de vous prier de bien 
vouloir vérifier si les travailleurs dont les 
noms suivent sont bien repartis en Alle. 
magne à l'expiration de leur permis 
sion, » 

Suivent les noms d'une quinzaine @e 
personnes: Bazin, Le Goff, ete., je ne 
vous lis pas la suite. F3 

« Les réfractaires devront être mis à Ja 
disposition du bureau allemand du travail, 
4, rue Dubais, et les rapports de poiice 
concernant chacun des susnommés me 
seront communiqués pour transmission 
aux autorités d'occupation. » 

Signé: Edmond Cornu. 

M. Jacques Duclos. Cet homme-à devrait 
être en prisont 

M. de Moro-Giafferri. IL s'agit de savoir 
quel a été son rô'e dans la Résistance. 

M. Roger Garaudy. La même note a 616 
envoyée le 21 mare, sous la référence 1903 
au commissaire de police d'Evreux, pour 
deux autres personnes, M. Pénoai et 
M. Créminsky. 

Une troisième note du méme genre a 
été envoyée, le 4 avril 1944, toujours avec 
la même mention: « Les rapports me se- 
ront remis pour transmission aux autorités 
d'occupation », pour MM. Revaud Guy et 
Bouland. 

Voilà les faits principaux. 

J'ai dit et je répète que le préfet Cornu 
a dénoncé un officier et l’a fait traquer. 

Il à fait traquer et livrer à la Gestapo 
des permissionnaires déportés du travail. 
Il les à dénoncés en envoyant leurs dos- 
siers, 

J'en apporte la preuve! Ces faits ne 
peuvent être contestés par personne. 

M. Raymond Triboulet, Monsieur Gi- 
raudy, voulez-vous me permettre d'appor- 
ter une précision ? 

M. Roger Garaudy. Volontiers. 

M. Raymond Triboulet. Je n'avais pas 
l'intention d'intervenir, mais il se trouva 


ue j'ai rencontré dans l'administra- 
tion préfectorale M. Cornu, En effet, 


Erore-d fonctionnaire préfectoral de la 
‘rance libérée, je l'ai vu siéger auprès 
de moi pour la province de Normandie, 
comme préfet de l'Eure. 

Si vraiment les faits que vous citez ont 
exacls — et je ne puis les contester, n6 
connalssant pas M. Cornu — je ne €om- 
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prends pas que M. Cornu ait été le in em 
Mréfet de la Libération dans un départe- 
ment où  étail secrétaire général pendant 
1» dern'ere mnis de ‘’ocenpation. 

M. Roger Garaudy. C’est ce que vous mme 
permnettrez de vous expliquer tout à 
l'heure. 

M. Raymond Triboulet, Je tenais done 
à vous demander une précision sur ce 
oint. 

: Je me souviens que les préfets de la Li- 
hération étaient nommés après enquête 
(iite, dans la clandestinité même, par 
U Bourdeau de Fontenav, qui fut premier 
commissaire régional de Rouen, et qui à 

moment-là, est passé dans les divers 
departements pour prendre eontact, avec 
les €. D. L. et voir quels étaient les fonc- 
tionnaires préfectoraux les plus résistants 
et les plus eapables au moment de la Libé- 
ration 

M. Pierre Mendès-France. M. Cornu a été 
choisi en plein accord avec le C. D. L. de 


| M. Raymond Trihoulet. Précisément! 
Dès lors, un point me trouble: je suis 


persuadé que le C. D. L. était d'accord, 
comme vient de le confirmer M. Mendès- 
Fr ince 

Si done, monsieur Garaudvy, vous avez 


des preuves contre M. Cornu, il doit y 
voir au moins un dossier en sa faveur, 
Nous ne voudrions pas entendre un seul 
son de cloche. 

M. Roger Garaudy. Si vous voulez bien 
écouter la suite de mon exposé, vous ver- 
rez quels éléments ont déterminé sembla- 
ble décision. 

Au moment où nous en sommes, quels 
sont les faits ? 

Sur les trois faits que j'ai articulés, je 
dis qu’il y a eu délation de patriates, et 
j'en apporte la preuve. 

Ces faits ne peuvent être contestés par 
pense puisque, malheureusement pour 
e coupable et ses protecteurs, les preuves 
me subsistent, et sans équivoque 
possible, 

. C'est pourquoi le ministre de l'intérieur, 

lans la lettre qu'il m'adressa le 17 août 

1947 et que j'ai iei, s'incline devant l’évi- 

dence et ne conteste aucun des faits, en- 

cure que cette attitude n'ait pas été la pre- 
re qu’il ait adoptée. 

En effet, dans Le Figaro du 20 mai 1947, 
page 2, eolonne 3, c’est-à-dire à une épo- 
jue où l’on ignorait si j'avais les preuves 
de mon accusation, un autre son de cloche 
ivait été donné. On niait en bloc: 

_« M. Garaudy. député communiste du 
larn, ayant rappelé que M. Cornu, préfet 
de ce département, avait été, à deux repri- 
ses, traduit devant des commissions d’épu- 
ration pour avoir dénoncé des patriotes et 
signé des appels en faveur du S. T. O., le 
inistre de l'intérieur a affirmé que 
M. Cornu avait été blanchi et que les dires 
de M. Garaudy étaient sans fondement. ». 
Pour justifier le maintien de ce traître 
dans les hautes fonctions qu'il occupe, cer- 
lains arguments avaient été avancés. Et 
puisque M, Frihoutet nous a invité à don- 
ner l'ensemble des arguments de la cause, 
Je ne peux mieux faire que de lire 
Une fJeltre signee de la main même du 
Ministre de l'intérieur et dans laquelle se 
trouve toute la défense d'Edmond Cornu. 
Celle lettre est du 1° août 1947. En voici 

texte : 

Monsieur le député, par votre letire du 
16 juillet, vous avez bien voulu me préei- 

votre’ sentiment à l'égard de M. Cornu, 
préfet du Tarn, et me faire part des infor- 
Mations que vous avez recueillies sur l'at- 
ltude de ce faut fonctionnaire durant l’oc- 
Cüp itlon. 
\insi que je vous l'ai indiqué par le 


\élégramme, j'ai examiné très attentive- 


| 


‘agir 





ment votre lettre afin de déterminer si elle 
contenait des faits nouveaux susceptibles 
de modifier les positions prises par mes 
prédécesseurs et par moi-même, sur le 
an de l'épuration administrative, à 
"égard de M. Cornu ». 

Celte lettre a été publiée intégralement 
dans le journal où j'ai attaqué M. Cornu. 

« Vous faites état, tout d’abord, de l'ap- 
partenance de M. Cornu à la légion des 
combattants, dont à! était, en eflet, le vice- 
président dans les Basses-Alpes, et du zèle 
qu'il aurait manilesté en faveur de la 
relève dans le dénartement de l'Eure. 

« Les comités départementaux de la, :ibé- 
ration de ces deux départements ne pou- 
vaient ignorer ces griefs. Or, le C. D. L. 
es Basses-Alpes a formulé sur le compte 
de M. Cornu l'appréciation ci-après: 


« Secrétaire général patriote. Attitude 
nette, courageuse. » 
« Et le C. D. L. de l'Eure a considéré 


M. Cornu comme « un résistant notoire ». 
« Ces deux organismes ont donc estimé 
ue Îles griefs articulés contre M. Cornu 
taiemt amplement contrebalancés par les 

services qu'il a rendus à la résistance. 

« La commission d’épurat'on du minis- 
tère de :’intérieur, considérant, de son 
côté, l'attitude politique correcte de ce 
fonctionnaire, ses sentiments antialle- 
mands, son action au N. À. P., a proposé, 
le 10 février 1915, à l’un de mes prédéces- 
seurs, le maintien de M. Cornu. 

« Vous évoquez ensuite, dans votre let- 
tre, l'attitude de M. Cornu dans l’affaire 
Levasseur, colonel en retraite, que, par 
lettre du 1® juin 1943, il déférait au par- 
quet, pour refus d’assurer la garde des 
voies ferrées pour le compte des Alle- 
mands, ainsi que ‘es responsabilité que 
semblent traduire ses notes des 15 mars, 
21 mars et 4 avrii au commissaire de police 
d'Evreux pour demander la recherche des 
réfractaires. 

« Je vous précise que ces faits... » — 

e l’on ne nie vas — « … avaient déjà 
té portés à ma connaissance et que j'en 
avais aussitôt saisi la commission d’épu- 
ration en lui demandant d'examiner une 
fois de plus, à la lumière de ces éléments 
nouveaux, le dossier de M. Cornu. 

« Dans $à séance du 10 janvier 1947, la 
commission à considéré « que la respon- 
sab‘lité de M. Cornu, alors qu'il était se- 
crétaire général de ‘a préfecture de l'Eure, 
ne saurait être engagée dans l'affaire Le- 


-vasseur, déféré au parquet.pour refus de 


monter la garde sur les voies ferrées, at- 
tendu qu'il agissait conformément aux 
ordres de son préfet ». 


« En ee qui concerne l'exécution des di- 


rectives allemandes relatives aux recher- 
ches des réfractaires pour le service abli- 
gatoire, la commission a estimé.qu'il fit 
« son possible afin que ceux-ci ne fussent 
pas inquiétés », 

« Je crois devoir ajouter que plusieurs 
témoins ont été entendus par le président 
de. ‘a commission d'épuration qui s’est 
rendu sur place et que, dans les archives 


de la préfecture, à été retrouvée la cor- 
respondance relative anx faits dont fl 
s'agit. 


« Il en résulle que, « officiellement », 
M Cornu s'est borné, en l'occurrence, à 
conformément aux ordres de son 
préfet, et que, « officieusement », il s'était 
entretenu avec le commissaire de police 
pour que les réfractaires ne soient pas 
relrouvés. 

« Vous concevez que, dans ces condi- 
lions, aucun élément ne me permet de 
revenir sur les décisions de mes prédé- 
cesseurs prises conformément aux posi- 
tions de la commission d'épuration, 

« Ces propositions renouvelées et soli 
dement motivées me font, au contraire 





ue 


| un devair de ne pas laisser sans réponse 


les attaques laneées contre cé haut fonr- 
tionnaire, » | 

Je me permets de: reprendre les argu- 
merts du rmuinistre de Fintérieur, que. je 
temais À citer intégralement, de même que 
j'ai publié celle lettre .pour l'édification de 
lz population du Tarn. 

Ces arguüumeñts sont au nombre de 
quatre. Premièrement, le ministre se ?e- 
tranche derrière les décisions de la eom- 
mission d'épuration qui, par deux fois, 
le 10 février 1915 et le. 10 janvier 5947, 
a blanchi le traître Cornu. (Ereltmations 
sur divers bancs à gauche.) 

Deuxièmement, il reprend à son compta 
la thèse du double jeu en déclarant « que 
les griefs susceptibles d'être’ artieulés par 
M. Cornu étzient eontrebalancés nar les 
services qu’il a rendus à là résistance » 

Troisièmement, il reprend à son compile 
la thèse grâce à laquelle tous les eolla- 
borateurs ont tenté de dégager leur res- 
ponsabilité. Le ministre eite, en eflet, les 
conclusions de la commission d'épuration : 
« La responsabilité de M. Cornu, alors 
qu'il était secrétaire général de la pré- 
fecture de l'Eure, ne saurait Cire engagée, 
attendu qu'il agissait conformément aux 
crdres de son préfet. » 

Quatrièimement, le ministre déclare avec 
la commission que M. Cornu fit son pos- 
sible afin que les déportés évadés ne ‘us- 
sent pas inquiétés, 

Que valent ces arguments ? Valci quatre 
reuves qui démontent très facilement 
‘ensemble de la thèse. 

D'abord, en ce qui concerne la cornmis- 
sion d'épuration qui a blanchi deux fois 
le traître Cornu (Protestations sur divers 


bancs à gauche}, il n'est  … inutile de 
"étra 


rappeler qu'elle compte nges per- 
sonnages. Je n'en eiterai qu'un. 
M. de Moro-CGiafferri. Voulez-vous me 


: perruettre de vous interrompre, monsieur 


Garaudy ? 

M. Roger Garaudy, Volontiers. 

M. 1e président, La parole est à M, do 
Moro-Giaflerri, à qui je rappelle que 
M. Garaudy, qui est en cause, peut pré- 
senter si défèence comine il l'entend, 

M. de Moro-Giafferri, Ne croyez-vous 


pas, monsieur Garaudy, qu'äyant pris Ya 


responsabilité, eomme vous le faites cou- 
rageuserment, de certaines attaques, vous 
diminuez la valeur de votre position en 
apportant à la tribune des diffamatiorns 
graves qui, elles, bénéficient de limpu- 
nité. ? 

Vous .diffamez en ce moment, sans ris- 
qner à cet égard d’être l'objet d'une pour- 
suite, un homme qui vous cite en police 
correctionne:le. 

M, Chartes Viatte. C'est de !1 licheté, 

M. de Moro-Giañfflerri. Vous devriez — 
pardonnez-moi mon expre-sion, mais je 
suis assez ému par les paroles que vous 
avez prononcées — vons devriez avoir la 
pudeur de ne pas etlaquer dans l'impu- 
nité celui er face de qui vous vous re- 
trouverez dernain. 

M. Chartes Viatte., C'est lâche! 

M. de Moro-Giaïferri, Je demande À M. Île 
président s’il ne considère pas que l'ex- 

ression « le traître Cornu » visent un pré- 
et est une expression inadmissible. 
(Applaudissements sur divers bancs à gau- 
che el au centge., — Erclamations à l'ex- 
trême qauche.) 

Vous ne risquez rien, monsieur Ga 
raudy : c'est ee qui enlève loute élégane 
à vos arguments. 

M. Roger Garaudy, Monsieur de Moro- 


Giatferri, les acencations que je porte ici 


ne sont pas des diffrmations, car la déft 
nition de la d'ffamation, : Innais- 
| sez mieux que moi: il y aurait diffama- 


tion si les faits que ke 


rapporte étaient 
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inexacts, Or, pour chacun d'eux, j'ai 
apporté la preuve. (Applaudissements à 
d'extrême gauche, — Protestations au cen- 
tre et à droite.) 

Mme Germaine Peyroles. Monsieur Ga- 
raudy, demandez vous-même la levée de 
votre immumnilé! 

M. de Moro-Giafferri. Il y a diffamation 
si l'on ne fait pas la preuve de ce que 
l'on avance, Vous n'avez pas le droit de 
faire la preuve ici, Vous ne pouvez pas la 
faire, puisque l'intéressé ne peut pas vous 
entendre. 

Mme Germaine Peyroles, Monsieur Ga- 
raudv, demandez vous-même la levée de 
votre immunité et nous serons alors fiers 
de vous, (Rires à l'extrême gauche.) 

Oui, nous pourrons vous considérer 
à l’'égal de tous nos collègues, 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. La ques- 
tion est de savoir si le ministre de l'inté- 
rieur a menti ou non, 

M. Roger Garaudy. Si j'ai abordé le fond, 
c'est que j'ai produit des accusations avant 
d'être protégé par cette tribune. 

Ces accusations ont éé portées publi- 

quement, non seulement dans l’ensemble 
de notre département, mais par une lettre 
adressée au ministre de l'intérieur que 
j'ai publiée. J'ai également publié la ré- 
Œ)Jonse. 
à M. de Moro-Giafferri. Voila pourquoi vous 
devez souhaiter le débat. Ici, vous bénéfi- 
cez d'une immuni:é qui serait immorale 
si on vous en laissait bénéficier. 

Mme Germaine Peyroles. Tout le pro- 
blème est là. 

M. Roger Garaudy. Je réponds à Mme Pey- 
roles que, si j'ai tenu à soulever le fond, 
c'est parce qu'il met en cause la politique 
gouvernementale.  (Apylaudissements à 
d'extrême gauche.) 

Nous apportons ici des éléments et des 
preuves qui permettent de juger le méca- 
uisme de cette politique. Voilà l'intérêt de 
cette démonstration, (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

M. le président. Monsieur Garaudy, je 
vous invite à poursuivre votre démonsira- 
tion, mais aussi à modérer vos expres- 
sions. 

M. Roger Garaudy. Je disais donc qu’en 


ce qui concerne la commission d'épuration. 


qui à blanchi Cornu, il n'est pas inutile de 
rappeler qu'e'le compte d'étranges person- 
nages. Je n'en citerai qu'un qui s’inté- 
ressa, d'ailleurs, à l'affaire Cornu avec une 
sympathie agissante. 

I s'agit de M. Robert Petit. Je veux citer 
le Journal officiel qui est, je pense, une 
source à laquelle chacun peut se référer. 

Le Journal officiel permet d'éclairer d'un 
jour singulier la carrière de ce fonction- 
paire, M. Petit, membre de la coramission 
d'épuration des préfets, a été nommé, le 
20 juin 1944, sp général de 2° classe 
ar Pierre Laval, sur proposiion spéciale 
de Darnand, secrétaire d'Etat à l’intérieur. 

La promation était si exceptionnelle 
qu'il à failu un dégret-lol spécial du 
20 juin 1944, qui porte le n° 341, ensuite 
de quoi le Journal officiel du 23 juin 1944 
a publié, à la page 1603, le décret n° 1755 
de Laval et Darnand dont voici le texte: 

« Par décret en date du 20 juin 1944, 
M. Petit, inspecteur de 1% classe, est 
pont inspecteur général de 2° classe à 

ater du 1% janvier 1944. p 

Or, en dépit de ces singuliers antécé- 
dents, M. Petit fut Le d'une nouvele 

romotion exceptionnelle et, -par arrêté 
du ministre de l'intérieur, étais nommé, 
le 20 janvier 1947, inspecteur général de 
ir classe, comme l'atteste le Journal offi- 
ciel du 26 janvier 1947. 

Fait curieux, cette promotion se situe 
dix jours après le deuxième blanchissage 
de Cornu, de ne soulignerais pas gette 





étrange coïncidence sl l'argumentation 
de la commission ne réflétait étrangement 
le point de vue de Vichy en matière de 
collaboration. C'est, je crois, ce qu'il con- 
venait ici de démontrer, 


M. Yves Fagon. Voulez-vous me per-}] 


mettre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 

M. Roger Garaudy, Volontiers. 

M. Yves Fagon. Vos paroles, monsieur 
Garaudy, montrent que vous ne connais- 
sez pas exactement le fonctionnement des 
commissions d'épuration des ministères. 

Ces dernières ont été constituées par 
des fonctionnaires her pe à l’admi- 
nistration, en août 1944, qui avaient donc 
été fonctionnaires sous l’occupation, J'en 
suis un, et dans le comité d'épuration du 
ministère auquel j'ai appartenu, en août 
et en septembre 1944, {are d’autres col- 
lègues, des communistes, qui, sous l'oc- 
cupation, avaient éga:ement bénéficié 
d’avancements normaux dans leur admi- 
nistration. 

J'ignore le fond de l'affaire, mais il me 
paraît utile de répéter que les commissions 
d'épuration comprenaient des fonctionnai- 
res qui étaient en activité entre 1940 et 
1944, parmi lesquels il y avait de norm- 
breux communistes. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Ils n’ont 
pas bénéficié d'avancement exceptionnel 
et ils n'étaient pas préfets ! 

M. Maurice Thorez. Connaissez-vous 
beaucoup de préfets communistes Se 
aient bénéficié d'un avancement entre 
1940 et 1944 ? (Rires à l'extrême gauche.) 

M. Yves Fagon. Je ne connais pas le 
corps préfectoral; je parle des commis- 
sions d'épuration des ministères. 

Dans la commission d'épuration du mi- 
nistère auquel j'ai appartenu figuraient 
des communistes qui avaient bénéficié 
d'un avancement sous l'occupation. 


M, Roger Garaudy. Considérez-vous 
comme une référence, pour faire partie 
d'une commission d'épuration, le fait 
d'avoir été nommé grand-croix en vertu 
d'une loi faite pour l'occasion, en juin 
1954, par Laval et | ef Darnand ? (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Yves Fagon. Certainement pas. 


M. Roger Garaudy. J'enregistre que 
nous sommes d'accord. C'est bien là le 
fond du débat. 

D'autre part, en ce qui concerne les 
conclusions de cette commission d’épura- 
uon, nous avons trouvé deux arguments : 
l'argument du doub'e jeu et celui qui con- 
siste à dire que l’on agissait sur jes indi- 
cations de son supérieur. 

Je veux citer, sans apporter un élément 
nouveau au débat, la réponse que 4 faite 
à cette occasion à M. le ministre de l’inté- 
rieur : 

« Vous reproduisez les arguments de la 
commission d'épuration et vous les approu- 
vez. Or, ces arguments sont ceux qui cons- 
tituaient la défense de tous les traîtres de- 
vant la Hante Cour. Je vous ai dit: « Cornu 
était un délateur dans l'affaire Levasseur 
et cele des réfractaires » et vous me ré- 
pondez: « C'est vrai ». 

« Mais vous ajoutez, en vous retranchant 
derrière la commission d'épuration: « La 
responsabilité de M. Cornu, alors qu’il était 
secrétaire général de la préfecture de 
l'Eure, ne saurait être engagée, attendu 
qu’il agissait conformément aux ordres de 
son préfet ». 

« Et je répondais au ministre: « Com- 
ment osez-vous reprendre à votre compte 
cet argument? C’est l'argument des 


hommes de Nuremberg: j'agissais par 
ordre du Fuehrer ». 

« Mais si Cornu est innocent parce qu'il 
exéculait les ordres de son préfet, son pré- 
fet était innocent parce qu'il exécutait les 


, ordres de son ministre. Et.cé ministre était 
ÿ innocent parce qu'il exécutait les ordres 
de Pétain. Et depuis quand est-on inno. 
cent d’un crime parce qu'on à accepté 
d'exécuter des ordres criminels ? », 

Cet argument traduit vraiment — c'est 
pourque je citais le cas de M. Petit 
‘argumentation de Vichy. 

A cet en la position du Conseil na. 
tional de Résistance à toujour été fort 


bre 1:43, dans un texte qui a été repris et 
diffusé comme avertissement par ia radi 
de Londres: * 

« Les policiers et les magistrats sont 
informés, une fois de plus, qu'ils auront 
des comptes à rendre pour tout acte qui 
aura permis l'arrestation d’un patriote 
quel qu'il soit. 

« Le Comité français de la libération na. 
tionale, seul gouvernement français, a 
déjà proclamé qu'aucun fonctionnaire ne 
tee prétendre au pardon de la France 
ibérée en se prévalant du fait qu’il exé. 
cutait les ordres de ses supérieurs et ne 
savait pas que ces ordres étaient les ordres 
de l'ennemi, » (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Voilà qi était clair. 

Je regrette qu'aujourd'hui on reprenne 
une telle argumentation. 

Le dernier argument invoqué est celui- 
ci: Il était encore possible à ce préfet, par 
les fonctions qu’il occupait, de rendre L 
services à la Résistance. 

Si le premier argument permettait d'in- 
nocenter tout le monde, à l'exception de 
Pétain, ce deuxième argument permettrait 
d'innocenter Pétain lui-même qui n’en a 
gun donné d'autres. Il a toujours dit: 

‘ai accepté cette politique de la collabo- 
ration parce que était un moindre mil 
et parcé qu’elle me permettait de rendre 
des services à mon pays. 

Ce sont là, typiquement, les arguments 
de Vichy qui se reflètent dans un tel juge 
ment de la commission d'épuration. (4y- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

On invoque, pour terminer, le fait qu'on 
a fait prévenir les coupables et que si, offi- 
ciellement, on a envoyé une note au com- 
missaire de police, on a veillé à ce qu'i: 
ne soient pas inquiétés. Le nécessaire, dit 
on, a été fait pour cela. 

Malheureusement pour M. Cornu, parmi! 
ces victimes, il y a encore des rescapés 
qui ont pu témoigner du contraire. 

“Si nous comparons la liste que j'ai pro- 
duite, dont j'ai apporté les photocopies, 
avec les texles que j'ai sous les yeux, 
on voit que le premier qui figurait sur 
cette liste, M. René Goussert, avenue 
Aristide-Briand, i a été dénoncé le 
15 mars 1944 par le secrétaire général de 
rt AS écrit à la date du 30 septembre 

u Je, soussigné, Goussert (Rent), de- 
meurant 171, chemin de Forét, à 
Evreux, anciennement 90, avenue Aristide- 
Briant, à Evreux, certifie n'avoir jamais 
été avisé, en tant que réfractaire au tre- 
vail en Allemagne, du danger que j'en 
courais d’être mis en état d’arrestation. 
« Tel pouvait être le cas, comme suite 
à la lettre de dénonciation de la préfec- 
ture de l'Eure, n° 1868, à la date du 
15 mars 1944. » 

Ce texte est signé de la main de M. 
Goussert. [ y a un texte identique de là 
part de M. Fortin et de M. Kréminsky. 

Ainsi, les victimes elles-mêmes ont pi 
témoigner. 

Les choses sont donc claires. J'ai accu“: 
Edmond Cornu d’avoir saboté le ravitail 
lement, d’avoir été un propagandiste de 
la relève, d'avoir mouchardé et livré des 
patriotes à l'ennemi. Sur tous ces points, 
J'ai, apporté mes preuves, J'ai done dt 





claire. Voici ce qu'il déclarait le 3 noverñ. . 
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revenant au. problème que je posais au 
ministre de l'intérieur, je dis qu'il faut 
conclure ce débat en frappant le coupa- 
ne population du Tarn à déjà jugé ce 

rsonnage que j'ai démasqué. S il vous 
plait de aire ce procès, je n'y vois aucun 
inconvénient, surtout devant la popuia- 
tion du Tarn où l'on pourra compter 
200.000 témoins et autant de juges. b 
La preuve de ce que j'avance est qu’il 
a bien fallu retirer du département ce 
réfet. Mais ce qui est navrant, c'est qu on 
ui ait donné une siuécure en Afrique du 
Nord. M. Edmond Cornu est actueliement 
inspecteur de l'administration du gouver- 
neur Naegelen. 

Mme Alice Sportisse. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, monsieur 
Garaudy ? 

M. Roger Garaudy. Volontiers, 

Mme Alice Sportisse. Les fonctionnaires 
dont on veut se débarrasser parce qu'ils 
sont trop voyants ou trop compromis dans 
ja métropole, il est dans la manière du 
Gouvernement de les envoyer, en leur 
donnant des sinécures, comme le disait 
M. Garaudy, dans les colonies, 

M, Paul Couston. Voyons, madame, il 
n'y « plus de colonies! 

M. Philippe Farine. Vous êtes une « colo- 
nialiste »! 

Mme Alice Sportisse. Il y à encore, 
hélas! des colonies. L'Union française 
n'existe pas encore, parce que vous en 
avez saboté la création. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Les colonies existent encore puisqu'on 
y envoie des Cornu, et il n'est pas le 
premier. 

Avant lui, un préfet d'Oran, M. Batistini, 
nommé par Vichy, collaborateur notoire 
et dévoué serviteur de Pétain, a été re- 
levé de ses fonctions après le débarque- 
ment des alliés. IL est devenu alors, lui 
aussi, inspecteur général de l’aëministra- 
tion en Algérie. Il est actuellement délé- 
gué à l’Assemblée algérienne; d'ailleurs. 
il le doit à M. René Mayer, car il repré- 
sente la région des mines du Kouÿf. 

Nous avons eu aussi le général Valin, 
préfet de Vaucluse sous Vichy, qui a été 
envoyé comme préfet à Constantine. Au 
moment du débarquement des troupes 
alliées, il occupait ce haut poste. Alors 
que les Allemands avaient franchi la fron- 
tière algéro-tunisienne, ce général Valin 
convoquait chaque jour dans son bureaw 
des agents du parti populaire français pour 
essayer d'entraîner les populations du 
Constantinois à lutter contre les alliés. 
mème avec des armes. Ce général Valin 
est devenu, dans l'administration algé- 
rienne, un inspecteur général. 

Nous avons eu aussi le préfet vichyste 
des Landes, M. Gazagne; il est aujourd’hui 
maire R, P. F. d'Alger et délégué à 
l'Assemblée algérienne, M. Gazagne, pré- 
fet, sous Vichy, dans les Landes, à été 
envoyé comme secrétaire général du gou- 
vernement général pour succéder à M. Pé- 
lahon, qui avait sécondé là-bas l'amiral 
Abrial et le gouverneur Châtel, tout aussi 
dévoués les uns que les autres à Vichy et 
à Hitler. 

t ARS que l'administration se 
soit débarrassée de M. Gonon parce qu'il 
était trop connu en Algérie, précisément 
comme collaborateur et soutien dévoué 
de Vichy ? Pas du tout. Il a été nommé 
conseiller de la commission française aux 
conversations de Fontainebleau lorsqu'il 
Sest agi des accords avec Ho Chi Minh 
Pour élablir la situation du Viet Nam. 
Voilà comment le ministère de l'inté- 
Tieur, eu pee et le Gouvernement, 
en général, pour débarrasser le sol de la 
métropole des fonctionnaires trop compro- 





mis, entendent, en Algérie, faire respecter 
la France et montrer son véritable visage. 

Au lieu de désigner des hommes hon- 
nètes, dignes et capables de bien la reprc- 
senter, on choisit des vichystes, des colla- 
borateurs. 

Nous demandons justement à être débar- 
rassés de ces gens-là, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Robert Bichet. Il y avait des commu- 
nistes au Gouvernement lorsque ces fonc- 
tionnaires ont été envoyés en Algérie. 

M. Roger Garaudy. Mesdames, messieurs, 
Mme Sportisse vient de montrer avec des 
arguments supplémentaires... 

M. Robert Bichet. Et spontanés! 

Mme Alice Sportisse. Bien sûr, 

M. Roger Garaudy, combien le pro- 
blème est politique. 

Je voudrais, en terminant, insister sur 
cet aspect de la question. Les petits 
moyens qui ont été employés par M. Cornu 
ses protecteurs et ses protégés, montrent 
amplement le caractère politique de la 
question. 

Je me permets de vous rappeler ces 
InoYyens. 

Lors de mes premières accusations, un 
attaché parlementaire du ministre de l'in- 
térieur me fut envoyé ques me demander 
s1 j'avais des preuves, le ministre de l'in- 
térieur ayant, le 20 mal 1947 — comme 
je l’ai indiqué — démenti dans la presse 
nes affirmations. 

Comme j'ai renvoyé l'intérieur à ses 
doss'ers — c'est après tout son travail — 
un en a conclu que je ne poscédais pas de 
preuves. 

Le 12 juillet, Cornu m'adressait une 
première sommation. Le 14, je publiais 
a première photo-copie des délations de 
Cornu. Puis, j'échangeai avec le ministre 
les lettres que j'ai lues à eette tribune. 

Pendant quatre mois, j'ai accumulé les 
preuves. Cornu et son clan se taisaient. 

Mais les élections devaient avoir leu le 
19 octobre. Cinq jours avant, un commu- 
niqué annonça à grand tapage dans la 
presse que ma levée d'immunité parlemen- 
taire était demandée, L'opération électorale 
était assez évidente. 

Puis un silence d’un an et demi. 

Enfin, dans une situation politique bic’) 
déterminée, l'affaire arrive enfin en 
séance publique. Elle arrive à un moment 
où je Gouvernement, ayant enchaîné la 
France à une politique de guerre, le parti 
communiste a démasqué ses plans crimi- 
nels. (Erclamations et rires au centre et 
à gauche. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Un courant puissant se forme dans le 
pays contre cette politique agressive de 
préparation à la guerre, et, pour tenter 
e l'enraver, le Gouvernement voudrait 
frapper le parti communiste. Il suit en 
cela la politique qui fut celle de Geor- 
es Bonnet, qui promettait à l’ambassa- 
eur d'Hitler, Ve 1°" juillet 1939, de mettre 
les communistes à la raison. Mais le rap- 
ort des forces a changé. Le peuple de 
‘rance a jugé chacun à ses actes. 

M. Robert Bichet, Ft le pacte germano- 
soviétique ? 

M. Roger Garaudy. C'était le 1% puil- 
let 1929, mons'eur Bichet, qu'il était pro 
mis à von Welzeck de mettre les com- 
munistes à la raf{son. 

M. Robert Bichet.. Et, le 1% septembre, 
le pacte germano-soviétique était signé 
par l'U. R. S. S. 

M. Roger Garaudy. En 1949, il n'est 
plus possihle de mettre le parti commu 
niste hors la loi et d'exélure en bloc ses 
députés du Parement. Alors, on essaie 
de tourner la difficulté; on emploie des 
petits moyens, on voudrait grignoter le 
groupe communiste, lever des immunités 


* 





par le jeu des délits de presse, puis pro- 
noncer des déchéances au detail. 

Vous prendrez, mesdames, messieurs, 
les responsabilités de votre décision dans 
laquellé je verrai, pour ma part, un véri- 
table symbole. Pour écarter un député 
communiste, et continuer sa politique vi- 
chyste, le Gouvernement a choisi de cou- 
vrir un préfet de la Gestapo. L'Assemblée 
dira si elle veut le suivre. (Erclamations 
au centre, — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président, Je dois faire remarquer 
à M. Garaudy que le Gouvernement n'est 
pas intervenu à propos de la fixation de 
ce débat, qui a été décidé par l’Assemblée 
seule, en application de &#on règlement. 

M. Robert Bichet. Ilffallait bien que 
M. Garaudy lise son papier tel qu'il était, 

M. le président. La parole est à 
M. Deixonne, orateur « pour », (Erclama- 
tions à l'ertrême gauche.) 

M. Maurice Deixonne, Mesdamés, mes- 
sieurs, on comprendrait mal qu'un collè- 
gue larnais de M. Garaudy ne vienne pas 
accomplir vis-à-vis de lui un devoir d'élé- 
mentaire courtoisie dans un débat où son 
honneur est gravement engagé. 

Ainsi que l'a souligné le rapporteur, 
c'est M. Garaudy lui-même qui a ré- 
clamé des juges et je n'aurai sans donte 
pes besoin de vous citer de Jongs extraits 
de presse puisque M. Garaudy a tenu à 
rappeler qu'il avait mis en demeure le 
Gouvernement de le traduire en justice. 

Eh bien! disons-le tout net: nous som- 
mes sensibles à ses plaintes si nobles. 
Voilà un républicain qui fait appel aux 
Wibunaux de son pays et vous lui refuse- 
riez des juges ? (Rires.) Non! messieurs, 
vous ne Jaisserez pas M. Garaudy privé de 
la possibilité de faire entendre devant un 
tribunal les révélations certainement sen- 
sationnelles qu'il nous promet depuis long- 
temps, et vous ne l'empêcherez pas de 
rendre hommage à cette justice républi- 
caine, avec la même conviction qui était 
la sienne quand il parlait hier et quand il 
parlera peut-être demain, de justice de 
classe. 

Agir autrement serait sous-estimer l'im- 
portance des accusations formuites par 
M. Garaudy et dont la requête du procu- 
reur général Pagès nous donne une bien 
faible idée. 

Sans prétendre épuiser le sujet, qu'il 
me soit permis de citer quelques-unes des 
épithètes qui ont fleuri sous la plume de 
notre distingué collègue, 

M. le préfet est incapable, indigne, {n- 
désirable, plat, abject. C'est un homma 
sans honneur, un protecteur de trafi- 
quants, un protecteur des comp'ots, un 
néo-cagoulard, un complice des factieux, 
un mouüchard, un félon, un traître, un cri- 
mine}, un collaborateur, un ur. + un 
provocateur, un saboteur, un vichyste, un 
vichyesois.…. d 

Mme Francine Lefebvre. Quelle litanie ! 

M. Paul Hutin-Desgrées, La litanie do 
la malédiction! 

M. Maurice Deixonne. un valet d'Hitler, 
un serviteur zélé de la Gestapo. 

M. Philippe Farine. Un 1at visqueuxl! 
{Rires.) 

M. Maurice Deixonne. un négrlier, un 
rabatteur d'esclaves, un pantin. 

Voilà, n'est-il pas vrai, un vocabulaire 
dont la richesse por faire pâlir de 
jalousie Louis-Ferdinand Céline. Et, si te 
préfet n'est pas également un souteneur et 
une file publique, c'est que Albi est, 
malgré tout, à 300 kilomètres de Mar 
seille! (Rires.) 

Tous les textes qui contiennent ces épi- 
thètes ont été plus on moins abondarn- 
ment publiés dans le département du 
Tarn, 
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merde 

Vous concevez facilement que vous lais- 
seriez À M. Garaudy Ja réputatfon d'un in- 
fäme calomnialeur si vous ne lui donniez 


pa 1 fac uile, qu'il vous réclame, de sé 
défendre devant les tribunaux. Cett® Com- 
parution est d'autant plus urgente que 
pou ittendons toujours les arguments 

li pui nous avaient été promus. 
{ les, on n’a p manqué de se référer 
tu! 1e M. Cornu pt ndent lo cupa- 
ion, Mais vous pensez bien qu'on a eu 
temps d'apprécier cette attitude, 
Celle-ci eu tout le temps d’être jugée 
pa les OFSHAI nt mpétents et il parait 
€ n! ant n'en 1947 et, a fortiori, en 
1,0 \ nous présente comme des décou- 
ensat inélles les faits qui oni 

{ bjet di délibérations 

1 lermahde la pi rmission de citer 
traits d s délibérations; car, 
ui ne fais pas patie de la police 


] M. ministre de l'inté- 
: 


M. Roger Garaudy,. Cela vous arrive par- 


Notarnin il, ela vous est aïTivé 

nant Ja grève des mineurs 
M. Maurice Deixonne. j'ai que'que ten- 
d e À accorder un certain crédit à ces 
institutions de la résistance qui s'appellent 
les comités départementaux de la libéra- 


Ur, qu'ont dit les comités départemen- 
ux «4 à üi lifférents dépar- 
tements dans lesquels M. Cornu a exercé 
fonctions pendant la guerre ? 
Voici l'appréciation du comité départe- 
meut1l de la libération des Basses-Aïpes: 
Socrélaire général très patriote, atli- 
tude très nètte et très courageuse ». 
M. Jean Cristofol. De qui est-ce signé ? 
H. Maurice Deixonne. Je me serais borné 
vous douner les conclusions si je n'avais 
nstaté que c'est surtout sur cé qui 
s'est passé dans l'Eure que roule le débat. 
Je me permettrai donc de vous donner 
lecture de la délibération qui a trait à 
cette affaire et qui est datée du 5 août 


« Le comité lpartemental ‘de ltbération 
io Des documents remontant, Fun au 


05 septembre 1912 et l'autré au t* juin 
1913, élaient connus de tous les respon- 


= ble ;: des différentes organisations de ré- 


tance et que leur publication n’a pour 
objet q le chercher à nuire à M. Cornu. 
mier, constitné par un 


En effet, le pr 
{ 1 tournal d'Ecreux relatif à la 
elève » reproduit lés termes d’une allo- 
eut:on prononece par ordre au dieu et 
du préfet de Vichy. Le second e:t 
 r-production d’une lettre adressée à 
M. le procureur de la République par l'ad- 
puinistration wpréfectorale, du sujet des 
sanctions à prendre contre un officier su- 
périeur qui refusait de monter la garde 
aux voies ferices, exclusivement en InVo- 
quant son grade et en déclarant que eelui- 
ci devait suffire à l'exempter de corvée. 
D'autre part, le C, D. L. manifeste son 
étonnement que ce dernier document ait 
pu ètre photographié et livré à la presse 
pour les besoïns d'une telle polémique. 
20 Le C, D. L. a établi, d'une manière 
réfutable que, peu après son arrivée 
d M. Cornu, correspondant du 
N 
liaisons permanentes avec les chefs dépar- 


nn — ceci 


«3 l'Eure, 
A. P. et du super N. A. P., a eu des 


tementaux de la résistance et … 


soulignt . notamment ceux du Front 

itional. Ceci malgré les dangers qui pou- 

V nt en résulter en raison de la nature 

] s fonct . qui le mettaient en 

t permanent avec les Allemands et 

ent à ti eser les ordres d’un 

préfet Vie! et d'un préfet régional, 
| 


} lemande de 


j tion à ce passage 





— « … désireux de faire toute la lumière 
sur des attaques antérieures, le C. D. L. 
a entendu, en présence des responsables 
du Front national, une femme dont le 
Patriote de l'Eure avait prétendu qu’elle 
était susceptible d'apporter contre M. Cornn 
un témoignage accablant. Celle-ci a nette- 
ment déclaré qu'elle ne connaissait pas 
M. Cornu, préfet de } Eure, et qu’en pro- 
nonçant son nom, elle avait voulu dési- 
cner un homonyme dont les attaches avec 
la Géstapo ne constituaient un mystère 
pour personne. » 

Et voici ce qui est important: 

« Cette audition a permis de constater 
que la femme mise en cause avait été sol- 
licitée pour faire des révélations sur cer- 
taines personnalités du département, aver 
la promesse d'obtenir ainsi un traitement! 
de faveur, et que cette invitation, restée 
sans écho, avait été suivie de voies de 
fait. » 

M. de Moro-Giafferri. C'est abominable ! 

M. Maurice Ceixonne. Oui, c'est ahom:- 
nable. Voici une pauvre femme sur 
laquelle on essaie de faire pression par des 
promesses, par un Véritable chantage et, 
quand elle se reluse à proférer un meén- 
songe, on la roue de coups. 

Voici la suite: 

‘« Le C. D. L. s'étonne que de sembla- 
bles procédés aient été utilisés pour susci- 
let ls accusations destinées à alimenter 
une campagne dirigée contre certaines 
versonnalités qu'on espérait ainsi pouvoir 
atteindre par des méthodes copiées sur 
celles de l'occupant. 

« Ces précisions données, le C. D. L. ex- 
prime une nouvelle fois ses regrets que, 
pour des fins politiques, un résistant au- 
quel il a constamment accordé sa con 
fiance soit mis en cause — trois années 
après la libération — pour des faits qui 
n'entachent en rien son honneur de pa- 
triote et qui ne sont pas à la mesure des 
éminents services qu'il a rendus à la ré- 
sistance. » 

M. Jean Blocquaux. Quels services 7 

M. Maurice Deix-.nne, « I! consiale que 
cette campagne réjouit surtout les mau- 
vais Français qui, dans le département de 
l'Eure, ont été justement châtiés grâce à 
l’action énergique du préfet de la libera- 
tion rs : 1 
« Il-apparaît donc que si elle se pour- 
suivait, eNe'ne serait alimentée que par 
des arguments de mauvaise foi et sans va- 
leur, 

« Pour sa part, le C. D. L., qui à examiné 
les éléments de dénigrement  utiiisés 
contre M. Cornu, déclare qu’il lui conserve 
tuute son estime et loule sa confiance 
pour l'action qu'il-a menée dans la clan- 
destinité et qu'il restera à ses côiés contre 
ses accusateurs, sj cetle campagng diffa- 
matoire se poursuit. 

«.Pour copie conforme : 

« Pour te président: le vice-président, 

a Carouge. » 

M. Jean Cristofol. Trois ans après! alors 
que les C. D. L. n'existent plus. 

M. Maurice Deixonne. Pour ma part, je 
ue puis que m'incliner devant un tel do- 
curment 

M. Gaston Julian. Cela ne l'a pas empêché 
de faire fusiiter des communistes. 

M. Maurice Deixonne. M. Garaudy a fait 
publiér dans la presse loesle que lorsque 
cetle décision a élé prise à Funanimilé, il 
y avait deux absentsau C. D. L. de l'Eure 
MM. Mendès-France et Chauvin. 

J'ai eu la curiosité de rechercher si ‘e 
qu’affirmait la pressé communiste élait 
vrai, À savoir que MM. Mendès-France ei 
Chauvin avaient quitté la séance pour ne 
pas participer au vole et exprimer pubii- 
quement leur écœurement 

En ce qui concerne M. Chauvin, je n'ai 
pu le voir personnellement, mais je l'ai 





fait toucher par mon collègue et ami 
M. Verdeille, sénateur du Tarn, qui m'écrit 
ceci” 

« J'ai en nn entretien avee M. Chauvin 
conseiller de la Képub'ique de YEvre...t 
m'a assuré que s'il m'avait pas une liis 
grande armilié pour M, le préfet du Tarn, 
s'était pour des raisons personnelles 2h80. 
lument éirangères à ce que Garaudy pent 
lai reprocher et que cela n'avait absoh. 
ment rien à voir avec son attitude dans la 
Fésistanee, 

« M. Chauvin m'a affirmé qu’it n'avat 
pas élevé de protestation, et qu'il. n'avait 
a « crié son dégnût » au € D. E. da 
"Eure mlg vd avait pris l’ordre du jour 
en faveur de Cornu. 

« Il m'a affirmé qu'on ne pouvait pas 
considérer Cornu comme un eollaboriteu- 
et encore moins comme un nazi, ainsi que 
l'affirment les journaux commumistes de 
chez nous, » x 

D'autre ne avec Ja permission de 
M. Mendès-Franee, je vais donner lecture 
de Ja lettre qu’il a bien voulu m'adresser 
sur des faits qui ant effectivement pas 
sionné notre département ; Ja voie}: 

« 29 décembre 1947, 

« Mon cher csllègue, 

« J'ai bien recu votre lettre du 22 46. 
cembre, dans laquelle vous me rendez 
comple de ce que j'ai été mis en cau.a 
par un journal de votre département con 
cernant les délibérations du €. D. L. ds 
l'Eure au sujet de M. Cornu, ancien prétet 
de l'Eure, 

« D'après ce journal, j'aurais quitté là 
séance lors de ces délibérations pour ne 
pas participer au vote, et j'aurais expriré 
« mon écœurement ». 

« Je suis très surpris de ce compte. 
rendu totalement inexact, Je n’ai pas as. 
sisté aux délibérations en question, ayant 
été obligé, pour des raisons impératives, 
de quitter Evreux en fin d'après-midi, lors 
de la réunion du C. D. L. 

« Je n'avais, d’ailleurs, de raison 
particulière d'assister à su À an 
étant donné que tous les membres du 
C. D. L. étaient d'accord et qu'unanirme. 
ment ils étaient déterminés à voler ‘a 
motion que vous connaissez et dans 2 
quelle is rendent hommage à M, Cornu 
et s'élèvent contre les attaques dont il à 
été Fobjet. 

..« Si j'avais pu rester à Evreux et :] 
j'avais été présent, j'aurais, naturelle. 
ment, voté avee (ous mes collègues. 

« Je n'élais pas à Evreux pendant l'oc- 
cupation, ei je ne peux pas porter de 1:- 
moignage personnel au sujet de Pactivite 
de M. Cornu dans cette période, mais j à 
recueilli, à cet égard, Popinton de mes 
collègues du C. D .L. qui sont des résr:- 
tants indisculables, et je n'ai aucune rai: 
son de douter du témoignage qu'ils :p 
portent à Fancien préfet + l'Eure, 

« [ n'est done pas vrai que j'ai quite 
la réunion pour ne pas participer au vote 
ni que j'ai exprimé à cet égard le moir- 
dre éeœurement, » 

Je remercie notre collègue de son témoi- 
nage, qui ne fait que corroborer ce que 
nous savions déjà. 

Comme vous le voyez, on a beau solli- 
citer le passé de M. Cornu — et de quelle 
façon! — on n'y trouve pas d’élément 
nouveau qui pourrait constituer, sinon une 
justification, du moins quelque circons- 
tance atténuante à une campagne aussi 
forrenée. | 

Mais, à défaut du passé, il restaïl 10 
présent, Et c’est hien là que, faute de 
mieux, M. Garaudy a fini par trouver un 
refuge. Répondant à M. Depreux: « P:: 
de fait nouveau, s'éerie-t-il ? Et le stho- 
tage de la eol'eete di Dlé 7 » 

Ainsi, au cas où M. Cornu ne serait pe: 


vichyssois et collaborateur, il reste que (à 
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rerait un mauvais boulanger. ,(Sourires.) 
C'est, si je ne me trompe, ce qu’on appelle, 
en termes militaires, un « changement de 
front ». 


Je ne pense pas qu'il entre dans les 


intentions de M. Garaudy de déposer à ce 
sujet une demande d’interpellation sur la 
volitique agricole du Gouvernement. (Ri- 
res.) Peut-être ses collègues, MM. Waldeck 
Rochet et Paurmier, pourraient-ils expli- 
quer pourquoi à l’époque ils se sont op- 
posés à la proposition de M. Tanguy Pri- 
gent tendant à porter le prix du quintal de 
blé à 1.220 francs, ce qui aurait évité, 
dans le Tarn comme ailleurs, certaines 
difficultés de collecte ? i 

M. Jacques Duclos. Tout est dans tout ! 


M. Maurice Deixonne. En tout cas, je ne 
“ense pas qu'on serve la cause du Tarn 
en répétant, comme vous l'avez fait, que 
c'est un département largement excéden- 
taire, alors qu'il a, de tout temps, à peine 
suffi à ses besoins, 

D'autre part, n'est-il pas curieux de voir 
les communistes du département, M. Ga- 
roudv en tête, réclamer la création d'un 
somité de collecte du blé, et ce même 
M, CGoraudy en démissionner immédiate- 
ment, tantôt sous le ETS qu'il y 
sotoicrait l'archevêque (lires).… 

H. Philippe Farine. Et vous êtes resté, 

ous, monsieur Deixonne ? 

H. Maurice Doixonne. tantôt disant 
sue sa présence était requise à Paris. 

Le malheur c’est qu'au moment où 
M. Garaudy a imaginé ce dernier argument, 
| était depuis plus d'un mois dans le 
[orn, y préparant l'écrasement de son 

arti aux dernières élections municipales. 
Rires.) 

De même M. Garaudy somme le préfet 

dire Ja vérité à la population par la 
iéc'aration publique des stocks ; mais, dès 
ue le préfet défère à cette suggestion, 
on l’accuse de tout compromettre par des 

rnmuniqués alarmistes ! 

Ainsi, on est sûr de gagner à tous les 
{ ups, 

Cependant, si M. Cornu était aussi gra- 
cment responsable que l’affirme M. Ga- 
aaudy, comment expliquer que l'ex-maire 
communiste de Lavaur, M. Bel — encore 
une victimes des dernières élections — ait 
tenu, au cours d'une séance du conseil 
général entièrement consacrée à cette 
question du blé, à s'associer à un ordre 
du jour accepté par le préfet, voté à l’una- 
nimité, et qui faisait appel à la discipline 
de tous les républicains pour éviter que 
icurs souffrances ne servent d'arme à des 
lautcurs de troubles ou à des agitateurs ? 

Mais il y a plus. Non seulement un com- 
nuniste du Tarn rend ainsi hommage à 
l'activité du préfet à l’occasion de la col- 
iecte, mais encore un journal communiste 
le l'Aude, La Patrie, à qui on ne demande 
en, rend le 10 septembre 1947 cet hom- 
age spontané : 

Un préfet réaliste — Albi. A ja de- 
nande des agriculteurs, le préfet du 
in... » — M, Cornu — « a autorisé les 
producteurs à échanger du blé et du sei- 


{ 


Coste D 

J'ai d'ailleurs dans mon dossier une 
tre de M. Pflimlin, ministre de l’agricul- 
ure, dont je vous fais grâce, et qui note 
que notre département se classe au trente- 
eptième gang parmi ceux qui ont bien 
pondu aux appels du Gouvernement, 

Je ne crois pas, par conséquent, qu'on 
uisse accuser le Tarn et spécialement son 
cfet, d'avoir manqué à leur devoir. 
Lomme vous Je voyez, mes chers collè- 
[Ues, la « carence » de M. le préfet 
LOrnu, présentée comme le fait nouveau, 
susceptible de justifier un nouvel examen 
les dossiers ayant déjà fait l'objet d'un 
sement, reste à tout le moins à 





établir, ce qui n'empêche pas M. Garaudy 
de. passer bravement à l'interprétation. 

Cette carence, en effet, si carence il y 
avait, pourrait s'expliquer de deux façons : 
elle pourrait être involontaire ou, au con- 
traire, préméditée. J'ai à peine besoin de 
dire que M. Garaudy écarte délibérement 
la première hypothèse et n'accuse nulle- 
ment M. le préfet Cornu de souffrir d'indi- 
gence mentale. Il s’agit uniquement à ses 
yeux d’un sabotage, et il faut convenir 
+ pareil domaine le témoignage d'un 

éputé communiste présente une certaine 
valeur. 

« La responsabilité du préfet était telle, 
écrit M. Garaudy, qu'il ne pouvait s'agir 
d'une simple incapacité administrative. 
Nous avons acquis la certitude que le sa- 
botage économique d'aujourd'hui était la 
suite de la collaboration vichyssoise de 
M. Edmond Cornu ». 

Et M. Garaudy se lance dans une bril- 
lante reconstitution du complot. On y voit 
apparaitre l'incendie du Reischtag, des pa- 
tachutages d'hommes venus de chez 
Franco, le plan bleu, des incendies de ré- 
coltes, le maquis blanc installé dans les 
montagnes noires (Rires) et qui se ravi- 
taille au grand jour en empruntant les 
cars de la Flèche rouge! Plan fbleu, ma- 
quis blanc, montagne noire, flèche rouge! 
On peut dire que M. Garaudy nous en fait 
voir de toutes les couleurs. (Rires.) 

Et de tout cela, il ressort que la cagou'e 
et ses services secrets sont installés en 
pleine préfecture du Tarn! (Erclama- 
tions.) 

M. Jean Pronteau. On ne doit pas s'en- 
nuyer, dans votre département ! (Rires à 
l'extrême gauche.) 

M. Maurice Deixonne. En effet, on ne s'y 
ennuie pas. Nous sommes dans le Midi. 
(Sourires. 

Vous saisissez sur le vif, mesdames, mes- 
sieurs, cette singulière conception du 
monde qu’essayent d'accréditer autour 
d'eux tous les propagandistes du parti com- 
muniste. A les en croire, l'univers est un 
vaste et ténébreux complot. On ne se con- 
tente pas d'affirmer, avec Karl Marx, que 
les réalités économiques conditionnent 
toutes les autres. Non ! Derrière les super- 
structures idéologiques, politiques, reli- 
gieuses, se camouflent des volontés person- 
neiles, des volontés mauvaises, diaboliques. 
Ainsi, nous, membres de la majorité, nous 
ne nous contentons pas de subir, à notre 
insu, la puissance américaine: nous som- 
mes vendus à M. Truman. 

M. Gabriel Citerne. Vous êtes sur la voie 
des aveux ! 

M. Maurice Deixonne. On reconnaît là 
l'influence manifeste que continue à exer- 
cer sur le communisme français de scénario 
de la révolution russe. Depuis le Tsar, 
fuyant sur la Baltique et les bandes de ter- 
roristes, jusqu'à Lénine, traversant l'Alle- 
Magne dans son wagon plombé, nous assis- 
tons à une série de traquenards dont j'ima- 
gination des communistes n’est jamais ar- 
rivée à se délivrer. 

Nous ne dirons pas, pour autant, qu'ils 
sont achetés par Staline, car nous pensons 
que la plus grande charité que l’on puisse 
leur faire c'est Ge les imaginer moins 
conscients qu'ils veulent bien le paraître. 
Nous considérons qu’il y a dans le monde 
plus d'innocents que de Machiavel, Si Lé- 
nine a pu dire 8 le gauchisme est la ma- 
ladie infantile du communisme, nous pen- 
sons que cette vision rocamboïlesque du 
monde, cette manie de ramener l'Histoire 
aux proportions d'une lutte entre Sherlock 
Holmes et Arsène Lupin, cette confusion de 
Karl Marx et de Maurice Leblanc se réfèrent 
p'utôt à la psychologie de la quinzième 
année et constiluent ce qu'on pourrait ap- 
peler la maladie juvénile du communisme 
(Rires.) 





Dans ces conditions, vous concevez dé 
quel intérêt serait, pour le parti commu- 
niste — et pour M. Garaudy en particulier 
— la preuve que M. Cornu n'est pas un in- 
compétent et un maladroit, mais bien un 
gangster et un porteur de cagoule. 

IL serait ainsi établi que nous sommes 
d'incurables naïfs et que les laborieuses 
hypothèses de M. Garaudy, bien loin d'être 
le résultat de quelque aigreur d'estomac 
(Exclamations à l'extrême gauche), témoi- 
gnent, au contraire, d'une perspicacité peu 
commune. 

Supposez que, cette preuve, M. Garaudy 
l'ait dans sa serviette, Vous sentez-vous le 
droit, mesdames, messieurs, de l'empêcher 
de la produire ? Moi pas ! Je qe au COn« 
traire mes instances à celles de mon hono« 
rable collègue pour qu'il lui soit permis de 
confondre, au grand jour, notre confiance 
en l'espèce humaine, et de montrer à tous 
la noirceur des complots qui se trament. 
Procéder autrement, ce serait admettre que 
l'affaire Cornu n'a été, pour M. Garawdy, 
qu'un prétexte momentané d’agitation. 


M. Jean Pronteau. C'est une affaire bis- 
cornue! (Rires à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Ce serait admettre 
qu'ayant promis à son parti de lui appor- 
ter sur un plateau une tête de préfet, 
M. Garaudy n’a pu encore arriver à ses 
fins. Car à l'affirmation de M. Garaudy 
selon laquele M. Cornu aurait él‘ finaie- 
ment expédié sous d'autres cieux, j'objecte 
que le préfet du Tarn est resté dans ce 
département beaucoup plus Jongiemps 
qu'il ne l’escomptait Jui-mème, et précisé- 
ment pour pouvoir eépondre aux accusa- 
tions Mar il était l’objet, et que s'il est 
enfin parti, c’est, on l'a déjà dit, avec un 
avancement sérieux, qui récompense pro= 
bablement les services rendus. 

Nous espérons donc que M. Garaudy sera 
Je premier à vouloir faire la preuve que 
le préfet du Tarn a'a pas été pour ui 
une simple « tête de Turc », seion l'aveu 
redoutable que son camarade Fabre nous 
a fait à nous-mêmes, en des circonstances 
qu'il me faut relater. 

La première attaque contre M. Cornu date 
du 22 avril 1947. Jusqu'alors, on avait été 
fort correct à son égard. On l'invitait aux 
manifestations publiques du pee CoMMU= 
niste, non sans lui demander fort poli- 
ment un petit, ou plutôt un gros contin= 
gent d'essence. 

Utiisant les difficultés de la soudure, 
M. Garaudy et ses séides ont organisé une 
série de manifestations savamiment gra- 
duées, qui devaient aboutir, le 19 juillet, 
à un commencement de pillage de la pré 
fecture du Tarn. 

La ville de Mazamet venait de manquer 
de pain pendant plusieurs jours. On notera 
d'ailleurs que, depuis la veille, les bou- 
langeries avaient rouvert, ce qui rendait 
toute manifestation superflue. Mais il y 
avait plusieurs raisons pour tenter le 
grand coup. 

Tout d'abord, le 19 juillet, le général 
Delattre de Tassigny devait se trouver 
dans le Tarn, et il était facile de prévoir 
que les forces de police seraient dissémis« 
nées pour rendre les honneurs aux diffé- 
rents points où il devait passer. D'autre 
part, Mazamet constituait une base de 
départ exceptionnelle pour une desceula 
sur la préfecture du Tarn. 

En effet, dans cette capitale mond'ale 
du déiainage, il ne manque pas de richi 
simes industriels pour nourrir, à l'égard 
des institutions républicaines, une haine 
au moins égale à celle des communistes. 
Ceux-ci savaient donc parfaitement ce 
qu'ils faisaient en demandant aux gros 
capitalistes du Sud du département les 
moyens nécessaires à l'invasion de la m 
fecture. 
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1.500 manifestants ont été aïnsi trans- 
portés dans des camions appartenant à des 
maisons dont la liste est plutôt édiflante. 
J'y relève le Comptoir laimier, société ano- 
nvme an eapital de 300 millions de franes, 
dont les directeurs ont acheté, sous 
Pétain, une usine à Mazamet; Ja maison 
Josué Brénac et fils, millionnaires du 
textile; la maison Martinel et Rouanet, 
également affligée d’un nombre respec- 
table de millions et dont les patrons sont 
d'anciens militants d’Action française (Ez- 
clamalions # droite); la maison Jules Cor- 
moule-Hou'ès, dont le propriétaire est pré- 
sident de ia chambre de commerce de 
Mazamet et gendre de M. Decazalis, direc- 
teur de la Société marseillaise de crédit. 
Ce multimillionnaire, é'u au conseil meni- 
cipal sur une liste M. R.P., a été candidat 
ralheureux du R. P.F.... (Exclamations ct 
rires.) 

M. Henri Mallez. Il y en aura pour tout 
le monde ! 

M. Maurice Deixonne. aux dernières 
élections au Conseil de la République. 

I y avait aussi d’illustres représentants 
de la région castraise, comme M. Maurice 
Arnalrie, dénoncé comme collaborateur 
depuis qu’il a cessé de collaborer avec les 
communistes; la maison Maillet et fils, 
très grosse affaire de filature; la maison 
Cornae, filiale des constructions mécani- 
ques de Pont-à-Mousson; la maison Laval 
et Lecamus, dont les patrons, très gros in- 
dustriels du textile, sont célèbres pour 
leurs démélés avec le contrôle des expor- 
lations de devises, ete. 

En somme, l'expédition aurait pu se 
dérouler aux eris de: « Les milliardaires 
avec nous! » 

il convient, mesdames, messieurs, de 
rapporter les brillants faits d’armes de 
ces valeureux guerriers. 

Profitant de ce que les grilles de la pré- 
fecture étaient ouvertes pour laisser pas- 
ser le général Delattre de Tassigny et son 
escorte, ils s’y engouffrent, Une colonne 
de 500 personnes se dirige vers le cabinet 
du Dréfet dont, pendant deux heures, elle 
réclamera la démission immédiate. Une 
autre accupe les appartements particuliers 
du préfet, les met à sac, accomplissant ce 
geste, dont vous apprécierez tout l'hé- 
roisme, de décapiter une à une les pou- 
pées d'une petite fille ds huit ans! (Fares 
à l'extrême gauche.) 

La foule ne se disloque que sur l’assu- 
rance donnée par le communiste Fabre 
que, si M. Cornu n'avait pas démissionné 
avant le 27 juillet 1947, une manifestation 
plus belle encore serait organisée lors de 
fa venue À Albi du président Ramadier. 

À l'extrême gauche. Affichage | 

M. Maurice Deixonne. C'est à ce moment 
que les événements, qui se déroulaient 
jusqu'alors à l'échelle tarnaise, quoique 
dans le eadre d'une politique nationale et 
internationale (fires à l'extrême gauche), 
prirent une importance qui dépasse nefte- 
ment les limites de notre département. 

Supposez, en effet, que ia visite du pré- 
sident Ramadier, qui était alors prévue, ait 
été l’occasion d’une collision, peut-être 
sanglante, entre socialistes et communis- 
tes. Nous aurions connu avant la lettre les 
événements de Toul, de Verdun, de Mar- 


seille; et j'avoue m'être demandé, alors, 
i notre malheureux département n'avaii 
pas été chuisi par l'état-major commu- 
niste comme terrain d'expérience pour 


l'offensive qui se préparait. (Rires à l'ex 
trème qauche.) 

Le président Ramadier, qu'accompagnait 
M. Robert Lacoste, devait parler le 27 juil: 
Jet au jardin national d'Albi. Les 24 et 
25 juillet, des tracts distribués à profusion 
invitaient tous les ouvriers du départe- 
ment à rtège au jardin na- 


1 
rond ! 
e renure en - 





tional, L'objectif était toujours de deman- 
der la démission du préfet, Mais il s’élag- 
gissait quelque peu. 

On devine facilement ce qu'aurait pu 
être une conversation engagée par plu- 
sieurs miilkers de manifestants interve- 
nant au beau milieu du discours prononcé 

ar le président du conseil, surtout au 
endemain des événements qui s'étaient 
déroulés à la préfecture, Vous imaginez 
un président du conseil discutant avec la 
foule de la démission du préfet qui se 
trouvait à ses côtés! 

Cette fois, sans aucun doute, c’est bien 
le prestige du Gouvernement lui-même — 
on l’a avoué tout à l'heure — qui était 
en cause. 

à M. Gabriel Citerne. Il a perdu tout pres- 
ige ! 

M. Maurice Deixonne, Le comble, c’est 
que le président Ramadier était venu à 
Albi pour y célébrer, comme il l'avait fait 
déjà dans le passé, la mémoire de Jean 
Jaurès. C’est donc d’une manifestation du 
souvenir que les communistes organisaient 
le sabotage. Et le geste était d'autant plus 
impie que cette manifestation tombait un 
jour de deuil national — cela peut faire 
sourire M. Garaudy — celui du rapatrie- 
ment des cendres des premiers déportés. 

Vous ne serez pas surpris d'apprendre, 
mesdames, messieurs, qu'avec son tran- 
quille me le président Ramadier n’ait 
pas envisagé une seconde l’idée de renon- 
cer, sous une “a pression, à son 
voyage dans le Tarn. , 

Quant à la fédération socialiste, organi- 
satrice de la manifestation, elle a envoyé 
une délégation au citoyen Fabre, secré- 
taire communiste de l'union départemen- 
lale des syndicats, pour lui faire savoir 
que, s’il maintenait ses projets sacrilèges, 
it devrait compter sur la résistance h - 
sique des socialistes du d ement Le À 
clamations et rires à l'extrême 2e }, 
et que, le lendemain même de « ba- 

arre » c'en serait fini de l'unité syndicale. 
Exclamations à l'extrême gauche.) 

ER est vrai que MM. les communistes se 
sont eux-mêmes chargés d'y mettre fin. 

C'est au cours de cette entrevue que 
nous svons pu apprendre, de la bouche 
du citoyen Fabre, que M. Cornu n’était 
dans d'affaire qu’une « tèle de turc », la 
lutte contre la polit pe du Gouvernement 
étamt Pobjet essentiel. 

D'autre part, tous les parlementaires du 
Tarn, M. Garaudy exclu çaient un appel 
au eaime. Ce fut une des premières mani- 
festations de la troisième force. (Rires à 
l'extrême gauche.) Le pen ge quel- 
ques mesures de police, modestes en vé- 
ré, si l’on tient compte du fait qu’un 
attentat fut découvert, dirigé contre la per- 
sonne du président Ramadier. (Exelama- 
tions.) 

Le 24 juillet, trois individus, les nom- 
nés Gaillard, Marseille et Réquelm, pren- 
ner comact avec Bénilto Penacoba, garçon 
coiffeur à Carmaux, qui les rejoint près 
des établissements Fabre et Viguier. 

Selon les déclarations de Penacoba, en- 
regstrées au commissariat de police, Mas- 
seile lui dit qu'ils étaient déjà trois pour 
commettre un attentat contre le président 
Ramadier, et qu'ayant besoin d'un qua- 
trième, HN sollicitai son concours. (Excla- 
malions à l'extrême gauche.) 

A l'extrême gauche. Pour faire une be- 
lote! (Rires.) 

M. Maurice Deixonne. Selon Marseille, 
tout était déjà prêt. Mais Penacoba ayant 
refusé son concours, le complot fut éventé 
et les quatre individus, interrogés la veille 
du voyage du président Ramadier, furent 
relâchés le lendemain de ce voyage, la 
police n'ayant pæ trouver la trace du ma- 
tériel entrepost 





I reste, cependant, de cet inciden 
déclaration de Penacoba, qui n'est pas 
n'importe qui, et qui se reconnaft Ier 
même comme le « chef du parti commu 
niste espagnol à Carmaux », ce qui élablig 
un pont avec le débat qui se déroulait 
tout à l'heure. {Rires à l'extrême che.) 

Il est done peu probable que Penacoba 
soit un mythomane, Il y a tout lieu de 
penser, au contraire, que ses paroles mé- 
ritent quelque crédit. 

Dira-t-on qu’il n’a pas compris le sens 
exact des propositions du sieur Marseille ? 
Mais un autre Espagnol était là qui, lui, 
pouvait servir d’interprète. 

Dira-t-on que le fait de n'avoir pas 
É-E d'armes montre l'inanité du com« 

M. Robert Chambeïiron. Vous êtes un dé 
lateur, en attendant ! 

M. Roger Garaudy. Même pas. 

M. Maurice Deixonne. Mais, outre qu'en 
bonne logique une preuve négative n’est 
Jamais une preuve, il est fort possible 
que, devant le manque d’enthousiasme de 
us les armes aient été dissimu- 

es. 

Il reste évidemment à désigner Penacobg 
comme un agent de M. Cornu. Si Jules 
Moch déboulonne des raiis, on peut admet. 
”_ que M. Cornu invente des conspiras 
eurs. 


M. Tourtaud. Qu'est-ce que vous 
« déboulonnez », vous ? (Rires à l'ertréme 
gauche.) ° 

M. Maurice Deixonne. Mais on peut æ 
demander pourquoi on n’a pas jus 
qu’au bout et pourquoi la police — vous 
l'en accusez assez souvent — n'aurait pas 
déposé les armes là où elle désirait effec 
tivement les trouver. 

Quant à traiter l’affaire comme un événe. 
ment parfaitement négligeable, il est nor 
mal que vous vous y essayiez et votra 
attitude ne me surprend à aucuns égard. 
Mais c’est votre attitude de dénonce 
un inoffensif pétard que vous placez vous 
mêmes dans votre salle de réunion d4 
Saint-Sulpice comme un des plus abomins- 
bles attentats des temps modernes — voir 
la première page du journal Le Patriote 
—- tandis que la grenade effectivement 
lancée dans le département de l'Aveyron 
pendant le séjour du président Ramadier 
n'est que le produit d’une imagination 
échauffée. 

É. à sanené Ginestet. Où cela, s’il vous 
plaît ? 

M. Maurice Deixonne. Mais l'événement 4 
montré que M. Garaudy et ses amis n'ont 
pas prie l'incident à A légère, non plus 
que notre volonté de nous opposer à leur 
chantage. 

En effet, la veille de la manifestation, un 
tract polvgraphié décommandait, en ces 
termes, la contre-manifestation si Jabo- 
rieusement -préparée : 

« Les menaces de déplacement des forces 
de police, l'exaspération que nous sentons 
dans un parti politique du mouvement ou- 
vrier — ce parti c’est le nôtre, sans nous 
flatter — et d'autres motifs plus graves 
encore — cela c'est l'attentat manqué — 
nous obligent au dernier moment à d<- 
commander une réunion de protestation 
contre la polilique du ravitaillement et 
des salaires poursuivie par le Gouverne- 
ment », 

En un mot, vous voyez bien qu’il n’est 
rs question du préfet. Celwi-ei n’était 

jien qu'une tête de turc et c’est sous ls 
pression puissante de l'opinion ouvrière 
que vous avez été obligés de renoncer aux 
desseins que vous aviez perpétrés. 

M. Gabriel Citerne. Vous feriez bien de 
faire un dessin pour que nous eempre- 
nions. (Rires à l'extrême gauche.) 
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M. Maurice Deixonne. Je ne crois pas 
ue M. Garaudy ait été personnellement 
dinstigateur de cette manifestation. 

‘ #. Roger Caraudy. C'est déjà quelque 
chos®, 

“#. Maurice Peixonne. Je n’exclus pas 
l'hypothèse qu'il ait pu être dé ssé par 
< troupes; mais je pense qu'il est déja 
rès grave — et ce sera peut-être l'avis 
de l'Assemblée — de laisser se développer 
une telle atmosphère dans un département 
francais, qu'on puisse y préparer des as- 
sassinats en donnant l'impression qu'on 
seut rendre service à la nation. (Très bien! 
très bien! à gauche) 

Je pense qu'il est pus grave encore 
qu'un parti soil obligé d'agir, monsieur 
Garaudy, comme si la responsabilité d'un 
#l crime ne pouvait être imputée qu'à 
lui-même, qu'à lui seul, comme s'il était 
normal de n’en accuser que lui seul, Vos 
réactions à cet égard vous trahissent. 

Mesdames, messieurs, si j'ai tenu à vous 
rappeler ces faits, c’est pour vous mon- 
rer l'importance qu'ils ont revêtue et 
qu'ils revêtent encore dans l'opinion tar- 
naise, malgré les échecs répétés de M. Ga- 
raudy. 

Certains se demandent encore: Après 
tout, swwoir S’L n'aurait pas quelque dos- 
sier extraordinaire, quelques preuves qu'il 
p'a pas encore sorties ? 

Il; se disent qu’on ne déverse pas sur 
un home, pendant des mois et des mois, 
in fleuve de boue, un torrent d’immon- 
si cet homme n’est qu’un simple 
prétexte à créer de l’agitation dans les 
nacses. Ts pensent qu’on ne risque pas la 
guerre civile si l’on n’est pas abso:ument 
sûr de son fait. 

Dès lors, ne pas permettre à M. Garaudy 
de s'expliquer devant les juges et d’ap- 
porter les faits nouveaux que nous atteu- 
dons encore, Ce serait lui jouer un tour 
pendabie, 

l! me reste à espérer que M. Garaüdy 
voudra se daver lui-même et laver sou 
parti de cette acéusation de néo-jésuitisme. 

Il y a plus, Si vous refusez à M. Garaudy 
cette autorisation, cela n’empêchera pas 
les responsables de son purial de paraître 
en justice et peut-être d’être lourdement 
ange +. par suite de la dérobade de 
eur chelï. 

Enfin, étant donné que M. Garaudy s’est 
tant de fois vanté qu'il voulait lui-même 
paraitre au procès, ne pas lever son immu- 
nité, ce serait lui enlever la dernière oc- 
sion qui s'offre à lui de passer pour un 
homme de parole, pour un homme de 
dvauté et de bonne foi. 

_ lensez que vous avez devant vous un 
homme qui ne peut plus paraître dans une 
cunion publique sans que les travailleurs 
Jui demandent: Pourquoi as-tu demandé 
aux mineurs de Carmaux de tenir sur la 
hatr'cade de la centrale électrique dans la 
duit du 20 au 21 octobre 1918... 

M. Roger Garaudy. Si vous veniez me 
re cela à Carmaux! 

M. Maurice Deixonne, Alors que toi 
Même et tes amis vous rendiez à uue en- 
revue avec le préfet, entrevue que vous 
aviez vous mêmes sollicitée pour préserver 
des mauvais coups vos précieuses person- 

Mesdames, messieurs, nous n’aurons pas 
la cruauté d'abuser du fait que M. Garaudy 
Sest plusieurs fois en cuinmission, et 
Intime la semaine dernière à l’Assemblée. 
M. Jean Pronteau. Je propose six mois 
repos! (fires à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Dcixonne. ..reiusé à s’a550- 
Cet à Ta demande de levée d'immunité 
Pal'ernentaire qu'il avait lui-même selli- 
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Nous savons tous que la chair est faible. 
\Vres & l'extrême gauche.) Est-ce que Le 





grand Condé lui-même n'a tremblé 
sur le chamrp de bataille ? (Nouveaux rires 
sur les mêmes bancs.) 

M. Roger Caraudy. Chez vous, c'est l'es- 
prit qui est faible. (Réres.) 

M. ice Deixonne. Dans un débat où 
se joue l'honneur de M. Garaudy, il appar- 





tenait à l'un de ses collègues tarnais de le | 


soutenir dans l'adversité en vous deman- 
dant, puisque cela paraît nécessaire, de 
lui tenir lieu de conscience. (Applaudisse- 
menis à gauche. — Rires à l'extrême gau- 
che et sur certains bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Ga- 
raudy. 

M. Noger Caraudy. Je crois qu'on peut 
répondre assez rapidement, car on ne ré- 
fute pas un numéro de tapis et, pour ma 
part, je ne peux rien pour M. Deixonne. 
ur bien! très bien! à l'extrême gau- 
che. 

M. le président. J'ai demandé 4 M. 
Deixonne de modérer ses termes, mon- 
sieur Garaudy. 

M. Maurice Deixonne. Monsieur le prési- 
dent, vous ne m'avez pas demandé de 
modérer mes termes, j° vous demande 
pardon! (Rires à l'extrême gauche.) 

M. Gabriel Citerne. C'est à ajouter À la 
collection. 

M. Roger Garaudy. Je n'insiste pas. 

Je citerai simplement deux faits pour 
montrer en quoi consiste pour M. Deixenne 
l'art d'écrire l'histoire et de solliciter les 
textes. 

Commençons par l'art d'écrire l'histoire. 

M, Deixonne a raconté comment on 
avait organisé une manifestation avec des 


bandes de milliardaires de Mazamet et | 


leurs voitures et comment on avait orga- 
nisé aussi le pillge des appartements de 
la préfecture et la décapitation des pou- 
De) du préfet. (Rires à l'extrême gau- 
che. 

Je me permets de lui rappeler un seul 
détail qu’il a oublié de préciser: cette 
manifestation n'était pas organisée par de 
dangereux bolcheviks avec un couteau en- 
tre les dents, L'organisateur de la mani- 
festation, qui a pris la parole, d’ailleurs 
très paisiblement et très sagement, devant 
la préfecture, est M. Gardet, maire M. R. P. 
de Mazamet, ami personnel de M. Reille- 
Soult et qui ne ressemble, en aucune f2- 
con, à un énergumène. (Rires et applau- 
dissements à l'extrême gauche, — Souri- 
res au centre.) 

En second lieu, on a dit que j'ai refusé 
de participer à la commission des céréales 
pour ne pas y côtoyer un archevêque. Par 
ailleurs, M. Deixonne me reproche assez 
souvent d'être, paraît-il, un agent des ar- 
chevêques. Mais c'est là une autre histoire. 

J'ai précisément sous les yeux un arti- 
cle de Renaîlre qui contient la lettre de 
démission que j'ai adressée au comité des 
céréales. 

Voici, en substance, son contenu : 

Je conteste Ja composition de cet orga- 


de personnalités constituant le comité, ne 
figurent qu'un seul représentant de la C. 
G. T., aucune ménagère, aucune organisa- 
tion féminine, aucun ouvrier boulanger. 
J'ajoute qu’en revanche, l'introduct'on 
dans cette commission de l'archevèque 
d'Albi n'est peut-être pas, du point de 
vue des competences, et de ce seul point 
de vue, une chese qui s'impose davantage 


-que la en rt des ménagères et des 


ouvriers boulangers. 

M. Pierre Elain. Si ce n'est pour l'auto- 
rité morale! (Sourires.) 

#1. Roger Garaudy. Voilà le fond de l'his- 
toire ; elle est amusante, 

Mais, pour revenir au fond de l'affaire, 
dont M. Deixonne nous a beaucoup écartés, 
je me permets de rappeler qu'à travers 








ce torrent d'éloquence et ces belles pages 
de littérature et d'histoire que nous avons 
eu la joie et l'honneur d'entendre... 

M. Maurice Doixonne. Je vous remercie, 

M. Roger Garaudy. C'est un hommage 
que vous méritez bien. (Rires à l'extrême 
gauche.) 

... nous n'avons rien entendu qui in- 
firme les faits que j'ai cités, à eavoir que 
M. Cornu a été un délateur de patrioies 
et un propagandiste de la relève. De cela, 
M. Deixonne n'a parlé à aucun moment, 

Alors, on a invoqué les services de ré- 
sistances et un de nos collègues — avee 
raison — a posé cette question: de quels 
services s'agit-il ? 

Puisqu'on n'y à pas répondu, j'y ré- 
pondrai moi-même et ce sera mon dernier 
mot, car ce que l'on aurait pu faire et 

ue l’on n'a pas fait, c'était de verser au 
débat un certain nombre des certificals 
dont on essaie de se couvrir. Vous juge- 


À ns 4 un exemple, de la valeur de ces 
ificats. 


cert 

On nous dit que cet homme a participé, 
un peu tard, à est vrai, à la résistance, 
Or, je possède un document ” me parait 
avoir quelque valeur, puisqu'il émane d'un 
sous-préfet en exercice, qui fut sous-préfef 
de Castres. 

Ce sous-préfet, avec lequel j'ai eu l'oc- 
casion de discuter de problèmes de ravi- 
taillement et qui conduisit même une dé- 
légation, dont faisaient partie MM. Reille- 
Soult et Deixonne, auprès du miaistre du 
ravitaillement, m'a donné queïques indi- 
cations sur le préfet dont nous parlons. 

D'après lui, il est de notoriété publique 
que, quelques Le avant le débarque- 
ment, le père de M. Cornu, préfet hono- 
raire — c'est une dynastie de préfets — 
qui est resté persona grata au ministère 
de l’intérieur sous tous les régimes, s’esf 
adressé au directeur de cabinet de Pierra 
Laval pour demander que l'on conservât 
son fils afin, si les événements po:itiques 
changeaient de tournure, qu'il puisse ren- 
dre des services aux anciens collabora- 
teurs. 

Cette accusation est trop grave pour que 
je n'en apporte pas la preuve, écrite da 
x main de l’ancien sous-préfet de Castres, 
actuellement sous-préfet  d'Abheville, 
M. Marc, qui déclare : 

«a Je ceriifie avoir eu connaissance d'une 
lettre au cours d'un repas chez M. Ray- 
naud, maire de Saint-Salvy-de-la-Palme. 

« Cette lettre demandait le maintien da 
M. Edmond Cornu à la préfecture de l'Eure 
jusqu'à la Hbération pour qu'il puisse, À 
ce moment, rendre des services aux parti- 
sans de Vichy. » 

Et il ajoute: 

« Ce n'est, d'ailleurs, pas divulguer ua 
secret; cette leltre est de notoriéié publi- 
que à Castres. » 

Voilà la nature des services rendus À la 
résistance par M. Edmond Cornu. (Applau- 


à Ba- | dissements à l'extrême gauche.) 
nisme. Je constate que, sur la quarantaine | 


M. le président. Le débat est clos. 

Je donne lecture de la proposition de ré- 
solution proposée par la commission des 
immunités par:ementaires 

« L'Assemblée ontionale auturise es 
ee qui font l’objet des requêtes de 

. le procureur général près la cour d'ap- 
pe: de Towouse en date des 24 octobre 


1947 et 6 novembre 1948 contre M. Ga- 
raudy. » 

M. Jean-Marie Louvel. Nous demandondg 
le serutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
rmaude de scrulin présentée aû nom du 
roupe du mouvement républicain popu- 
aire. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis \ 








1278 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 4 MARS 1949 





M. le président, Personne ne demande 
plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des voles.) 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.,.ssssss 905 
Majorité absolue....s.ssesose 283 
Pour l'adoption 6, 363 
Contre ,.:......%0 ce 202 


L’Assemb'{e nationale a adopté. 
M, Marc Dupuy, Vive Vichy! (Erclama- 
tions sur divers bancs.) 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE PU JOUR 
DE LA DISCUSSION D'UN RAPPORT 


M, le président, Le rapport n° €629 de 
11 commission chargée d'examiner la de- 
inande en autorisation de poursuites 
n° 6020 contre un membre de l’Assemblée, 
a été mis en distribution aujourd’hui. 

En application du quatière alinéa de 
l'article 3 de la résolution du 22 février 
1959, la discussion de ce rapport sera ins- 
crite, d'office, en tête de l'ordre du jour 
du prochain jour de séance, 


19 — 
REGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je propose à l’Assem 
blée, à la demande de M, le ministre des 
finances et des affaires économiques, 
d'examiner mardi après-midi, en deuxième 
lecture, le projet de loi relatif aux comp- 
tes spéciaux du Trésor avant d'appeler ja 
suite de la discussion du projet de loi re- 
Jatif aux investissements, (Assentiment.) 

En conséquence, mardi 8 mars 1949, à 
neuf heures trente, 1° séance publique: 

Discussion des conclusions du rapport 
n°: 6629 de la commission chargée d’exa- 
miner une demande en autorisation de 
à n° 6020 contre un membre de 
‘Assemblée, (M. Llante, rapporteur.) 

Suite de la discussion de la proposition 
de résolution de M. Dominjon tendant à 
inviter le Gouvernement Jrévoir des 
mesures de compensation à l'ropmettss 
tion des loyers pour certaines catégories 
de locataires et occupants, et à modifier 
certains points de détail des décrets d’ap- 
plication de la loi n° 48-1360 du 1* sep- 
tembre 1948. (La commission conclut à 
une proposition de loi) (N° 6118-6148- 
8613, — M. Dominjon, rapporteur.) 

À seize heures, 2° séance publique: 

Nomination de sept membres du comité 
constitutionnel. 

Nomination, par suite de vacances, de 
deux juges suppléants et de deux mem- 
bres de la commission d'instruction de la 
Haute Cour de justice instituée par l’ar- 
ticle 58 de la Constitution. 

Nomination des membres de la commis- 
gion des immunités parlementaires, 

Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commission. 

Suite de la discussion d'urgence de la 
proposition de résolution de M, -Moussu 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à retarder la 
date d'application du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1948 portant réforme fiscale. 
(Le commission conclut à une proposition 
de loi.) (N° 6338-6482, — M, Valay, rap- 
porteur.) 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor (exercice 1949). (N° 6610-6623, — 


M. Blocquaux, rapporteur.) 
Suite de Ja discussion: 1° dn projet de 
loi et des lettres rectificatives au projet de 





loi portant autorisation des dépenses d’in- 
veslissement (reconstruction, modernisa- 
tion et équipement) pour l'exercice 1949; 
2° du projet de loi et de la lettre reetifi- 
cative au projet de loi portant autorisation 
de dépenses d'investissement (reconstruc- 
tion, modernisation et équipement) pour le 
premier trimestre de 1949. (N° 5943-6276- 
6649-5965-6010-6334-6578-6586. — M, René 
Pleven, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi portant répar- 
tition de l’abattement global opéré sur le 
budget des affaires économiques par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948. (N° 6227- 
6515, — M, Charles Barangé, rapporteur gé- 
mel. — Rapporteur spécial: M. Gilles Go- 
zard.) 

Discussion du projet de loi portant répar- 
tition de l'abattement global opéré sur le 
budget du travail et de la sécurité sociale 
par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1943 
(N°3 6177-6521, — M, Charles Barangé, rap- 
porteur général, — Rapporteur spécial: 
M. Ramette.) 

Discussion du projet de loi portant répar- 
tition de l'abattement global opéré sur le 
budget des anciens combattants et victimes 
de guerre par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948. (N° 6225-6522, — M, Chares 
Barangé, rapporteur général. — Rapporteur 
spécial: M. Aubry.) 

Discussion du projet de loi portant répar- 
tition de l'abattement global opéré sur je 
budget de l'aviation civile et commerciale 
par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948. 
(Ne°* 6173-6519, — M, Charles Barangé, rap- 
porteur général, — Rapporteur spécial: 
M. Jacques Gresa.) 

Discussion du projet de loi portant répar- 
tilion de l'abattement global opéré sur le 
budget de la justice par la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 1948. (N°? 6248-6652, — 
M, Charies Barangé, dr MATE général.) 

Discussion du projet de loi portant répar- 
tition des abattements globaux opérés sur 
le budget des finances par la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 1948. (N°9 6263-6518, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général, — 
Rapporteur spécial: M. Mendès-France.) 

Discussion du projet de lai portant répar- 
tition des abattements globaux opérés sur 
le budget de la présidence du conseil (ravi: 
taillement) par la loi n° 48-1992 du 31 dé 
cembre 1948. (N° 6262-6510, — M, Charles 
Barangé, rapporteur général, — VIN, Ravi- 
taillement: rapporteur spécial: M. Pau- 
mier.) 

Discussion du projet de loi portant répar- 
tition de l'abattement global opéré sur le 
budget de la présidence du conseil par la 
Joi n° 48-1992 du 31 décembre 1948. (N°s 
6229-6507, — M, Charles Barangé, rappor- 
teur général, — Rapporteurs spéciaux: 
a) M. Paul Ribeyre: I. Services administra- 
tifs; IL Service de presse; III, Service de 
la défense nationale; c) Groupement des 
contrôles radioélectriques ; d) Etat-major de 
l'Europe occidentale; b}) M. Dusseaulx: 
V. Commissariat général du plan; VI. Secré- 
tariat général du comité interministériel 
pour les questions de coopération écono- 
mique en Europe.) 

Discussion du projet de loi portant répar- 
tition des abattements globaux opérés sur 
le budget de la France d'outre-mer par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948, (N° 
6264-6512, — M. Charles Barangé, rappor- 
Ve gi général, — Rapporteu> spécial : M. Bur- 
ot. 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de la reconstruction et de 
l'urbanisme par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948, (N°s 6277-6517, — M, Charles 
Barangé, rapporteur général, — Rappor- 
teur spécial: M. Joseph Laniel.) 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de la santé publique et 





de la population par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1918, (N° 6251-6509. … 
M, Charles Barangé, rapporteur général. 
— Rapporteur spécial: M. Mare Dupuy.) 

Discussion du projet de loi porlant ré. 
parlition des abatteiments globaux opérés 
sur le ie <$ de l’agriculture par la loi 
n° 43-1992 du 31 décembre 1948, (N°s 6266. 
6514, — M. Charles Barangé, rapvorteur 
wénéral, — Rapporteur spécial: M, de 
Jinguy.) 

Discussion du projet de loi portant ré- 
Partition des abattements globaux optrés 
sur le budget de l'éducation nationale par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948. 
(N°° 6260-6513, — M. Charles Barangé, rap. 
| rm général, — Rapporteurs spéciaux: 
M. Cogniot, chapitres de l'éducation na- 
tionale, — M, Marcel David, chapitres de 
l'éducation physique et des sports et de 
l'enseignement technique.) 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de l’industrie et du com- 
merce par la loi n° 48-1992 du 31 décem- 
bre 1948. (N° 6265-6511, — M. Charles 
Birangé, rapporteur général, — Rappor- 
teur spécial: M. Abelin.) 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget des aflaires étrangères par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1918, 
(N°s 6228-6516. — M. Charles Barangé, ray 
porteur général. — Rapporteur spécial; 
M. Jacques Duclos.) 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition de l'abattement global opéré sur 
le budget de l'intérieur par la loi n° 48. 
1992 du 31 décembre 1948, (N° 6230-6508. 
— M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral, — Rapporteur spécial: M. Truffaut.) 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition de l'abattement global opéré sur 
le budget de la marine marchande par 
la doi n° 48-1992 du 31 décemibre 1948. 
(N°s 6176-6520. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général. — Rapporteur spécial: 
M. René Pleven.) | 

Discussion de la proposition de loi de 
M, Jean Cayeux et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à reporter la limite d’âge 
fixée pour l'octroi des prestations fami- 
liales pour certaines catégories de béné- 
ficiaires, (N° 917-172-1958, — M, Meck, 
rapporteur.) 

iscussion de la proposition de loi de 
M. Raymond ee et plusieurs de ses 
collègues tendant à déterminer la situa- 
ton professionnelle et sociale des conduc- 
teurs de taxi propriétaires de leur véhi- 
cule., (N° 1116-2366, — M. Bacon rappor- 
eur. 

Dideussion des conclusions du rapport 
du 10° bureau sur les opérations électo- 
rales du territoire de la Haute-Voita. 
(M. Moisan, rapporteur.) 

Suite de la discussion de la proposition 
de loi de M. Emile-Louis Lambert et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'article 8 de Ja loi n° 48-1251 du 6 août 
1948 établissant le statut définitif des dé- 
portés et internés de la résistance. 
(N° 6069-6189, — M. Emile-Louis-Lambert, 
rapporteur.) 

Discussion de la proposition de 1oi de 
M. Garet et plusieurs de ses collègues por- 
tant modification de l’article 53 de la loi 
n° 48-975 du 16 juin 198 relative aux 
sociétés coopératives de reconstruction 
et aux associations syndicales de recons- 
truction, modifié par la loi n° 48-1983 du 
31 décembre 1948, (N° 6189-6301, — 
M. Garet, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de résolu 
tion de Mme Germaine Degrond et pu 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement À procéder à la réorga” 
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Le rapport sera imprimé sous le n° 6687 
et distribué, 

Personne ne demande la parole %.e 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures 
quarante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauLz Laissy. 


Convocation de la conférente 
des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par 
l'article 34 du règlement, se réunira mardi 
8 mars 1949 à quatorze heures trente, dans 
le cabinet de M. le président. 








QUESTIONS 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L’'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 4 MARS 199 


(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 
MANS Ste Gate mis ce 108 CCR 
«a Les questions doivent être très sommaire- 

ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 

tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
tnément désignés, » 

» . E . L . *. . . e 
a Art, 97, — Les questions écrites sont pu- 

Dliées à la suite du compte rendu in extenso; 

dans le mois qui suit cette publication, les 

réponses des ministres doivent également y 

étre publiées. 

a Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l’intérét public leur in- 
ferdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
fassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
Hiois., % 


0 0 8 





AFFAIRES ETRANGERES 


9379. — 4 mars 1959, — M. Joseph Delache- 
mal demance à M. le ministre des affaires 
étrangères à quelle date 8 été réouverte la 
frontière franco-espagnole. 


AGRICULTURE 


9380. — 4 mars 1919, — M, Gilbert Cartier 
demande à M. le ministre de l’agriculture: 
fo quel a été, en 1948, l'effectif total des éta- 
lons nationaux de l'administration des haras; 
Bo à combien se sont montés en 1948 les re- 
celtes effectuées par J'acminisiration des 
haras pour les chapitres suivants: a) proflls ré- 
sukHant du payement des saillies des étalons 
nationaux; 6) vente du fumier; c) vente des 
étalons nationaux réformés: 3° à combien se 
sont élevées, pour 1948, les dépenses effectuées 
par l'administration des haras pour les cha- 
pitres suivants: a) achat d’étalons nationaux 
Gestinés à la remonte des dépôts; b) nourri- 
ture, entretien, ferrures, soins vétérinaires des 
élalons nalionaux; c) traltement du person- 
ne] détach® au ministère de l'agriculture, des 
employés du it et petit pérsonne]l dans les 
dépôts d’étalons et &’un vétérinaire dans cha- 
cun de ces dépôts et frais de gestion; d) du 
payement du haut et petit personnel de la 
jumenterie de Pampacour et frais de gestion: 
e) entretien des bâtiments et terres de la 
jumenterie de Pompadour, des dépôts d'’éta- 
ions et des stations &e monte, le cas échéant 
frais de location des.locaux; f) achat et en- 
tretien du matériel destiné à la monte, au 
harnachement et à l'attelage des étalons na- 
tionaux; g) dépenses globales effectuées au 
titre de l'école nationale des haras ôu Pin; 
Go frais de déplacement et de représentation 
des membres du personnel des haras. 
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. 9381. — i mors 1949. — M. Henri Lacaze ex- 
pose à M. le ministre de l’agriculture que la 
caisse mutuelle agricole d'allocations fami- 
liales de Tarn-et-Garonne n’a, au 9 février 
1919, reçu que 20 millions sur les 65 millions 
que l'Etat devait lui verser; qu'en outre, au 
cours des %æ et 4e trimestres de #48, elle a dû 
attendre des mois les versements de l'Etat et 
même contracter un emprunt de 25 mil:ions 
à la caisse êu crédit agricole, pour régler les 
prestations qui lui incombaient; et lui de. 
mande les raisons qui peuvent expliquer et 
kgitimer de semblables retards. 


0382. —— x mars 1949. — M. Bernard Pau- 
mier signale à M. le ministre de l’agriculture 
le cas d’un preneur ayant encore dix ans 
de bail à courir. Son propriétaire, âgé de 
75 ons, veuf, désire vendre à l'amiable, en 
viager, à ses neveux, qui sont déjà exploi- 
tants, I lui demande: 1° si, en tout état de 
cause, le preneur, femme, veuve depuis deux 
ans, peut rester jusqu'à la fin du bail, tout 
en remplissant normalement les clauses du 
bail; 2° si elle peut bénéficier du droit de 
préemption; 8e le bailleur lui ayant promis 
de faire un acte notarié, l’assurant de la 
jouissance de la ferme jusqu’à expiration du 
bail, si cet acte, signé des héritiers, repré- 
sente une valeur sage ed légale; 40 en cas 
de mort du bailleur, si les héritiers présumés 
peuvent revendiquer immédiatement le droit 
de reprise, et procéder à l'expulsion avant Ja 
fin du bail. 





DEFENSE NATIONALE 


9383. — 4 mars 1949, — M, Jacques Bar- 
doux demande à M, le ministre de la défense 
nationale: 1° à quele date seront libérés les 
jeunes soldats de la classe 1948 (1* contin- 
gent); 2° s’il n’y aurait pas intérêt à faire 
connaître cette date le plus tôt possible, afin 
que les parents de ces jeunes soldats, agri- 
culteurs de métier, puissent, pour le pro- 
gramme de leurs travaux de printemps, tenir 
compte du retour plus ou moins prochain de 
leur fils 





EDUCATION NATIONALE 


9384. — 4 mars 1949, — M. Virgile Barel 
expose à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale les faits suivants concernant la commune 
de la Brigue dans les territoires récemment 
rattachés à la France: 140 pour l’année 1947- 
1948 toutes les fournitures scolaires ont été 
gratuites (payées par la préfecture). Pour 
celte année (1948-1949), la préfecture avait 
fait inscrire au budget communal une somme 
d'environ 85.000 F pour acheler du maté- 
riel scolaire. Or, la Brigue n'ayant aucun 
avoir, le percepteur a refusé de couvrir cette 
partie du budget. II en résulte que les en- 
fants payent cahiers, buvards, livrés nou- 
veaux et que l'école doit une certaine somme 
pour des fournitures achetées l’an dernier et 
ne sait comment la régler, 20 il n’y a pas 
de carte de France dans la nouvelle école 
française de la Brigue; 80 l’an dernier, les 
instituteurs de la Brigue ont assuré, à raison 
de quatre pe semaine (une heure et demie 
par soir) des Cours de français aux adultes 
dont certains ont passé le C. E, P. Ces ins- 
tituteurs ñ'ont touché, jusqu’à présent, que 
la moitié de la somme qui leur est due, et @e, 
par la chambre de commerce. Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour remé- 
dier à cette situation. 





9385, — 4 mars 1919, — M, Georges Cogniot 
demande à M, le ministre de l'éducation na- 
tionale: 19 s’il est exact qu'il se propose de 
nommer doven de la faculté des sciences de 
Marseille, un professeur emprisonné et rétro- 
gradé après la libération pour son attitude 
antipatriotique; 2° pour quelles raisons un 
professeur, ex-collaborateur, a été nommé 
doyen de la faculté de médecine de Bordeaux. 





9386. — : mors 12,9. — M, Jean de Geoffre 
demande à M, le ministre de l'éducation na- 
tionale quels sont les effectifs respectifs dé 
l’enseignement public et privé (primaire, se- 
condaire, technique et supérieur) ur }J’en- 
semble des départements rattachés à J’acadé- 
mie de Rennes, 
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9387. — À mors 1949. — M, Virgilé Bares 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quels sont les deux chit- 

‘fres inscrits au budget êt représentant: 4° le 
résultai de l'application de la retenue , de 
6 p. 100 opérée sur le traiterment de tous les 
fonctionnaires civils et militaires pour leur 
ouvrir le droit à pension qui leur est reconnü: 
de le total des arrérages des pensions servies 
aux fonctionnaires civils et militaires actuelle. 
ment en retraite. 





9388. — : mars 1949, — M. Jacques Chaban- 
Delmas demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° en vertu de 
2 texte l’administration des contributions 

irectes taxe à la patente, sur la base de la 
moitié de la location perçue, les logeurs en 
meublé saisonniers des stations balnéaires de 
la Côte d'Argent, 2° s’il y a un texte spécial 
pour les stations balnéaires et, en définitive, 
quek est le texte qui doit être appliqué, et 
comment il doit l'être. 





9389. — : mars 1919, — M. Louis Guillou de- 
mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si un commerçant peut, 
pour ke caleul de l’impôt de solidarité natio- 
nale (contribution sur l'enrichissement), rap- 
porter les provisions pour renouvellement des 
stocks aux revenus déclarés; ces provisions 
sont en effet considérées comme des bénéfices 
qour le calcul de la valeur des actions et parts 

e société pour J’établissement de l'impôt de 
solidarité national, Elles devraient donc être 
considérées comme des revenus déclarés quoi- 
que non imposables, la question concernanf 
une entreprise à capital personnel. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


9390. -— mars 1949. — M, Virgile Barel ex- 
pose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce que dès avant les coupures de. cou- 
rant, des usagers de la ville de Menton ee 
Maritimes) avaient demandé qu’elles ne le 
soient pas appliquées. Ils justifiaient leur de- 
mande en indiquant: 4° que les barrages qui 
fournissent l’eau aux usines de Breil sont 
pleines jusqu’au bord; 2° que, dans'la prin- 
vipauté de Monaco, les coupures de courant 
ne sont pas effectives, quoiqu'elle soit alimen- 
tée par les mêmes usines de Breil. 11 lui de- 
mande s’il envisage de donner satisfaction à 
la population mentonnaise, 





9391. — 4 mars 1949, — M. Georges Coudray 
demande à M, le ministre de l’industrié et du 
commerce: 1° quels sont, aujourd’hui, les 
droits, vis-à-vis de « Electricité et Gaz de 
France » de la ville de Dinard (Ille-et-Vilaine), 
| avait consenti à la compagnie « La Fusion 

.des gaz » le monopole de la vente d'électri- 
cité et. de gaz, avant la nationalisation de cette 
compagnie, avec la clause qu'en contre-partie 
de ce monopole, l'usine de la compagnie de- 
viendrait la propriété de la ville au bout de 
soixante ans! 2° si «a Electricité et Gaz de 
France » est tenue d’exécuter la clause à la- 
quelle était astreinte la compagnie privée, à 
savoir: exécuter à ses frais l'extension du ré- 
seau urbain d'éclairage. 





9392, — 4 mers 1949, — M. Joseph Delache- 
nai Gemande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce s’il n’estime pas qu'il serail 
opportun de revenir immédiatement à la Li- 
berté complète des transactions en matière de 
produits d'exploitation forestière et de scierie, 
ainsi que le réclament avec juste raison la 
fédération nationale des syndicats. d’exploi- 
tants forestiers, seieurs et industriels du bois 


met le comité permanent de coordination du 


bois. 





9393. — : mars 1949, — M. Augustin Laurent 
demande à M, le ministre de l’industrie et du 
commerce le montant des retraites dont béné- 
.ficie actuellement Je personnel de l’Eleciricité 
de France; gardiens de bureau, agents du 
cadre principal, agents sortis des grandes 
écoles, personnel supérieur, inspection géné: 
rale et directeurs, 
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9394. — 4 mars 1949. — M. Gilbert Cartier 
demande à M. le ministre de l'intérieur: 
de pour quelles raisons les secrétaires géné- 
vaux adjoints des villes de 10.000 à 20.000 habi- 
{anis n'ont pas fait l'objet de mesures de re- 
classement, étant donné qu’il existe actuelle- 
ment des titulaires de ces emplois; 2° si les 
agents en question sont susceptibles de rece- 
voir satisfaction à la suite des revendications 
qu'ils ont présentées; 3° dans la négative, 
g'il ne serait pas possible de prévoir des me- 
sures, soit pour leur accorder à titre provi- 
soire, et jusqu’à extinction, une écheile de 
traitement, soit pour les indemniser du pré- 
judice de carrière qu'ils ont à subir du fait 
du non reclassement de leur poste. 





9305. — A mars 1949. — M; Emile Hugues 
temande à M. le ministre de, l’intérieur: 
do quel a& été le volume des budgets des dé- 
gartements et des communes pour l’année 
do11; 2e quel est le montant de la dette des 
départements et des communes au 31 décem- 
bre 1947; 8e quel était le nombre moyen des 
centimes départementaux çt communaux en 
aou7: 4e quel a été, pour 1947, le montant des 
geceites communales provenant: a) des cen- 
times; b) des taxes; c) du patrimoine; d) des 
services industriels ét commerciaux; e) des 
divers: f) des subventions et <ontingents; 
d} des emprunts. 





9396. — 4 mars 1949. — M, René Pleven ex- 
pose à M. le ministre de l’intérieur que le se- 
cntaire général d’une inairie avait été placé 
en 1947, en vertu des dispositions du statut 
du personnel municipal, dans la position hors 
classe, qui lui donnait droit à l'octroi d'une 
majoration de 40 p. 100 du traitement de base 
de son emploi; or, ia nouvelle échelle de trai- 
tement résultant de la circulaire du 7 janvir 
4919 portant reclassément du personnei com- 
munal, ne prévoyant ni position hors classe, 
ni ciasse exceptionnelle, une délibération du 
conseil municipal et un arrêté pris en appli- 
cation de cette délibération ont maintenu à ce 
fonctionnaire, à titre personnel, le bénéfice de 
la position hors classe; mais que cette décision 
n'a pas été approuvée par l'autorité préfecto- 
rale; et demande si l'administration, préfecto- 
rale est fondée à s'opposer à l'octroi de cet 
avantage ges par une disposition expresse 
du statut du personnel municipal, 





JUSTICE 


9397. — 4 mars 1919. — M. Frédéric Dupont 
“emande à M, le ministre de la justice si ja 
location faite par les « maisons de famille » 
qui autorisent les intéressés à apporter leur 
mobilier est soumise à une limitation de prix 
et en vertu de quelle loi. 





9398. — & mars 1949. — M, Maurice Viollette 


demande à M. le ministre de la justice com- 


ment il peut se faire que depuis octobre 1944 
le tribunal de Nogent-le-Rotrou soit sans ma- 
gistrat résidant et, par suite, sans juge de 


LAUX, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


9399. — 4% mars 1949. — M. Charles Desjar- 
dins demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme quand sera publié 
l'arrêté prévu par le décret du 19 novembre 
{918 sur la comptabilité des coopératives de 
reconstruction. 





9406. — 4 mars 1949, — M. Charles Desjar- 
dins demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: 1° quand sera pris 
: arrété ministériel prévu par la loi du 16 juin 
1918, article 5, stipulant que les statuts des 
80ciétés coopératives de reconstruction doivent 
tire établis en conformité des statuts types 
établis par le ministre; 2° pour quelles rai- 
sons cette pubiication, qui aurait du. être 
fuite ii y à neuf mois, n'a pas encore été réa- 





8401. — 4 mars 1919. — M. Maurice Viollette 
demande à M. le ministre de ta reconstruction 
et de l'urbanisme les raisons pour lesquelles 
la délégation d'Eure-et-Loir peut déclarer que 
les instructions ministérielles lui interdisent 
de payer les indemnités de reconstitution 
physique et chimique des terres bouleversées 
par les bombardements alors que les barèmes 
nécessaires ont été réguiièrement établis en 
497 ct devaient alors permettre des puye- 


ments immédiats. 





TRAVAIL ET SECURITÉ SOCIALE 


9402. — 4 mars 1919. — M, Alphonse Denis 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'observant les instructions 
que leur a donré le C. N. P. F., au mépris 
des dispositions de l'article 5 de l'arrûté du 
28 septembre 1948 sur la revalorisation des 
salaires, les employeurs se sont, pour la 
plupart, refusés à faire bénfficier leurs voya- 
geurs, représentants, placicrs, de l'indem- 
nité compensatrice d'impôt cédulaire in<ti- 
tuée par cet arrêté pour la période qui s’est 
écoulée entre le 1e septembre et le 21 dé- 
cembre 19148; qu'allant plus loin, certains em- 
ployeurs qui avaient appliqué ces disposi- 
tions, se font actuellement rembourser les 
versements par leurs voyageurs, représen- 
fants ou placiers. Il lui demande, mise à 
part sa lettre du 17 décembre 1918, adressée 
à la fédération des voyageurs, représentants 
CG. G. T., quelles mesures il a prises ou en- 
tend prendre pour faire respecter son arrêté. 


9403. — : mars 1919, — M. Bernard Paumier 


“expose à M. le ministre du travail et de la 


sécurité sociale ]a cas d'un pensionné béné- 
flciant de 20.000 francs de pension invalidité, 
à qui la caisse centrale de secours mutuel 
agricole, 2, rue de la Ville-l'Evéque, à Paris. 
retient 8.780 francs de pension militaire, et 
demande si cette retenuo est normale, et en 
vertu de quels textes elle est effectuée. 


+0 + 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
RAVITAILLEMENT 


1619. — M, Bernard Paumier demande à 
M. le président du conseil (ravitaillement): 
46 dans quelles conditions s'effectue la livrai- 
son es 650 tonnes de beurre pasteurisé pro- 
venant du Danemark, et des 1.000 tonnes 
en provenance de Hollande; 20 & quel prix 
s'effectuent ces achats; 2° Quelle cst la marge 
bénéficiaire accordée aux quelques firmes 
qui, seules, peuvent distribuer ce beurre; 
4o dans queles conditions ce beurre rentre- 
t-il dans le circuit commercial et du ravitail- 
lement. (Question du 20 septembre 1948.) 

Réponse. — 1a La livraison de 65% tonnes 
de beurre danois et de 1.000 tonnes de beurre 
hollandais (portée à 2.000 tonnes), s'effectue 
dans le cadre des accords commerciaux pas- 
sés avec ces pays, ect sous le régime des 





Jicences individuelles d'importation, en con- 


formité des dispositions des appels d'offres 
publiées au Journal officiel du 153 août 1948. 
Tous les importateurs intéressés par cette 
opération ont, eu la possibilité de déposer des 
demandes de licence d'importation, qui ont 
été exarninées par les services du ravitaille- 
ment; 2e le prix d'achat de ces beurres ren- 
dus froritière française, s’établissait, pour la 
Hollande, entre 4 florins 37 et 4 florins 47 
le kilogramme, la moyenne étant de 4 florins 
40, pour le Danemark, et prix F. O. BR. port 
danois, variait de 7 couronnes 75 à 7 <ouron- 
nes #0 le kilogramme; 3° La marge bénéf- 
ciaire allouée aux importateurs ayant obtenu 
des licences d'importation et, qui sont au 
nombre de 26 pour le Danemark et de 60 
pour la Hoïllande, est fixée à 4,5 p. 100, elle 
correspond au taux adopté par le secrétariat 
d'Etat aux aflaires économiques, pour . des 
importations de cette nature. Néanmoins, dès 
à présent, un prix de cession par les impor- 
tateurs au G. N. P. L. pour les beurres des- 
tinés au stockage a été fixé, compte tenu des 








— — 


prix des beurres métropolilains (arrêté du 


1-20. septembre 1918). Les prix de cession par 


les = + agé nr aux grossistes dès beurre 
importés du Danemark et de Hollande, ont 
été fixés à la date du 8 octobre 1948, 
510 francs le ki:ogramme net, marge de pré- 
lèvement pour la caisse de péréquation non 
comprise. Ces beurres seront ensuite reven- 
dus sur la base des prix des beurres fran 
çais et les plus-values seront reverséces au 
G. N. P. L qui utilise ces fonds pour le 
financement des primes de stockage; 4° Dès 
l'arrivée à la frontière, les beurres importés 
rentrent dans le circuit commercial contrilé 
par je ravitaillement. Les importateurs ont, 
en effet, été avisés d'avoir, soit à livrer Ja 
marchandise à des organismes prioriliires 
chargés de l'approvisionnement des mineurs, 
soit d’avoir à mettre ce henrra en stockage 
pour répartition aux consommateurs au cours 
des semaines suivantes 


AFFAIRES ETRANGERES 


8951. — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre des affaires etrangères s« il ne 
serait pas opportun de provoquer d'urgence 
un accord avec l'Espagne pour que les Fran- 
çais qui ont des comptes en Espagne, par 
l'intermédiaire de hanques françaises, puis- 
sent obtenir le déblocage de leur compte ca- 
pital en pesetas (provenant, par exemple, de 
ventes de titres espagnols où de ventes de 
droits de souscription à des actions de so- 
ciétés espagnoles ayant augmenté leur capi- 
tal}, et le rapatriement de ces devises en 
France, ce qui permettrait à ces Français de 
prendre part à l'emprunt actuel'ement , en 
cours. (Question du 3 février 1949.) 

Réponse. — En accord avec le ministère deg 
finances, le département a autorisé le !rans- 
fert à un taux privikégié, soit à 46,10 F pouf 
un peseta, des sommes que les Français 
aÿant leur résidence en Espagne désiraient 
aflecter à des souscriptions à l'emprung 
5 p. 100. 





9058, — M. Jacques Bardoux demands 
à M, le ministre des affaires étrangères: 
1o s'il est exact que, dans tous les pays 
situés derrière Je « rideau de fer », no 
tamment la Bulgarie, la Yougoslavie, la 
Hongrie, la Pologne. la Roumanie ét la Tché- 
coslovaquie, les gouvernements ont entrepris 
la suppression de l'influence française, fermé 
les écoles françaises, condamné les instituts 
français, et dissous les comités de l'Alliance 
française; et que, dans ces conditions, le seul 
moyen d'action qui reste, pour la France, est 
la propagande par la voie des ondes; 2e s'il 
est exact que, conscient des ressources 
qu'offre la radio, la British Broadcasting Cor. 
poration à accru ses eflorts, et, par exemple, 
porté ses émissions en langue bulgare à 
une heure quinze de durée, sur cinq longueurs 
d'ondes, alors que la Radiodiffusion française 
ne leur consacre que vingt minutes, sur une 
seuls longueur d'ondes; qu'en langue hon- 
groise, la British Broadcasting Corporation 
émet pendant une fheure quinze, sur sept 


longueurs d'ondes, alors que nous n'émeltons 
que pendant trente minutes, sur une seuls 
longueur; qu’en langue polonaise, la British 


Broadcasting Corporation émet pendant deux 
heures, su cinq longueurs d'ondes, alors qua 
nous n'émettons que pendant quarante-cinq 
minutes, sur une seule longueur d'ondes; 
qu'en langue tchèque, la British Broadcaus- 
ing Corporation éenet pendant une heu’e, 


sur sept longueurs d'ondes, alors que la Ra- 
diodifflusion française n'émet que pendant 
quinze minutes, sur une seule: que, pour la 
Yougoslavie enfin, la British Brondcasiing Core 


poralion émet pendant une heurte trente, sur 
Cinq longueurs d'ondes, alors que nous 


n'émettons que pendant trente minutes, Su 
une seule longueur d’ondès; 3° dans l'affir- 
mative, s'il ne pense pas qu'il y aurait licu, 


conformément d’ailleurs à Ja volonté expri- 
mée par le Parlement, lorsqu'un certain nom- 
bre de ces émissions ont été rétahlies, en 
septembre 1918, de les réorganiser et de leg 
intensifier, (Question du 10 février 1919.) 
Réponse,. — Les divers pays mentiennég 
ont observé jusqu'ici à l'égard de nos œuvres 
une attitude sensiblement différente. La Roue 
manie, le 20 novembre dernier, a dénoucé 
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me 


l'accord cuituret qui garantissait officielle- 
men depuis 19359 lexistence de institut de 


Bucarest. autre part, le lycée de Bucarest 
a été fermé, et les contrats de jJecteurs fran- 
Çais attachés aux établissements roumains 
ont té résiiés en jmillet 1918. La Bulgarie a 
dénoncé le 3 août 19:8 la convention scoiaire 
qui reconnaissait les écoles secondaires. Les 
écoles ont dû interrompre leur activité. L'ims- 
titul de Sofla, en revanche, a repris Ses Cours 
à ‘ Ce d o€ttobre 19:8 dan Jes mèmes 
c que les années précédentes. Les 
différent sections de Valtance française, 
si &les nt moins florissantes qu'aurefois, 
continuent à assu'er leur enseignement, En 
Yougosiave, notre action est demeurte «le- 
puis ia fin des hostilités assez limitée et n'a 
] endre l'ampleur qu'eile revêtait avant 
| guerre, L'mstitut, français de /ag'eb 
f tonne normalement l'institut de Lju- 
b 1 ot fermé au début de 1937 mais 
£n blinthèque reste ouverte au public; une 
bibliothèque francaise existe de même à Bel- 
£ l ce qui concerne la Tehécosiova 
quie, ii faut noter que la convention cullu- 
relle signée entre ce pays et la France est 
toujours en vigucur, Une #écente loi sco- 
laire applicable à tonus les étabiissements 
d'enseiznement secondaires a obligé à renon- 


cer à l’enseignement de notre langue dans Îles 
classe du premier cycle du lycée français de 
Pragne dont Factivité n’a pas été autrement 
modifié. L'institut Ernest-Denis, les maisons 
de France de Bratislava et de Brno, FaAI- 
hiance françeise poursuivent leur activité. La 
convention culturelle qui nous lie à la Po- 
logne este en vigueur, L'institut français de 
Potogne s’effore, non sans suceës, de re- 


flo s'il est exact qu'il envisage la création 





la guerre. Son centre de Varsovie et ses 
Hlixies des grandes villes de province, nolarm- 
ment celle de Cracovie groupent un publie 
croissant d'étudiants, En ngrie, notre tan- 
gue, en vwaison de l'eclipse de lallemand, 
marque de légers progrès. L'institut de Bu- 
dapest, de fondation récente ne connait en 
lui-même qu'une activité réduite, mais plu- 
sieurs professeurs et instituleurs français en- 
seignent efficacement dans les universités au 
lycée tranco-hongrois de Güdollo et dans les 
éroles générales de Budapest. En Hongrie, 
comme en Pologne, l'Alliance française 
n’exerce aucune activité. 


EDUCATION NATIONALE 


8736. — M. André Savard expose à M, le mi- 
nistre da Féducation uationale que le conseil 
général de la Meuse est appeé à se prononcer 
sur le regroupement, sur le plan régional, des 
malades des hôpitaux insuffisamment oc&u- 
pés, afin de libérer des locaux, et demande: 


entre Paris et Strasbourg d’un établissement 
national d'enseignement technique; 2° dans 
l’affirmative, s’il est exact qu’il envisage d’ins- 
taller cet élab:issement dans les bâtiments de 
l'hôpital ée Fains-les-Sources dans la Meuse, 
rermmius disponibles par la mesure ci-dessus 
énoncée. {Question du 20 janvier 1949.) 


Réponse, — Première question: une école 
nationale professionnelle de jeunes filles sera 
créée à Strasbourg, mais dans des locaux si 
tués dans la ville elle-même. Le projet est 
compris parmi les créations à réaliser au 





fl a été récemment envisagé d'utiliser le do. 
maine de Fains-les-Sources (Meuse) pour l’im. 
piantation d’un centre d'apprentissage indus. 
‘rie’, commercial et ménager pour jeunes 
filles avec internat, dont le recrutement 
s'étendra à toute l'académie de Nancy. L'étude 
de cette affaire se poursuit dans les services 
de la direction de l’enseignement lechnique, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5625, — M. Lucien Bégouin demande à M, le 
ministro des finances et des afiaires économi- 
ques quel était, à la date du 15 mars 1948, 
d'une part, pour son administration eentrale, 
d'autre part, pour l’ensembie des services ex. 
térieurs de son département, le nombre: 
io des fonctionnaires qui, ayant atteint la li. 
mile d'Age fixée par la loi du 14 avri! 192% sur 


| les pensions civiles et militaires, sont main- 


tenus en fonelion en vertu des disposiHous 
de l'articie 10 de ia loi du 15 février 1946, mo- 
difiées par l’article 21 de la loi du 8 août 1941 
relative à certaines dispositions d’ordre finan- 
cier, 20 des anciens fonctionnaires ou agents 
titulaires d’une pension d’ancienneté à titre 
civil ou mililaire, occupant un emploi d’auxi- 
lisire ou d'agent contractuel ou chargé de 
mission; 3e des fonctionnaires ou agents 
ayant été licenciés effectivement en applica- 
lion de la loi du 15 février 1916, des décisions 
des commissions dites de la « haehe » et de la 
a guillotine », e‘, d’une manière généraie, des 
mesures gouvernementales tendant à la uc- 
tion des effectifs des administrations publi- 
ques; 4o des emplois créés depuis le 45 fé- 
vrier 1946. (Question du 20 avril 4948.) 
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7837. — M, Pierre Truffaut rappelle à M. le 
ministre des finances ei des affaires économi- 
ques, qu'aux termes de l'article 23 de la hi 
du 25 avril 1956 relative à la nationalisation 
de certaines sociétés d'assurances en France 
et à l'industrie des assurances en France, 
le conseil national des assurances à reçu mis- 
sion d'établir, en eollaboration avec la Fédé- 
ralion nauonele des syndicats d'agents géné- 
raux d'assuranc?s, le statut d“finilif valabie 
pour tous les membres de cette profession, 

ve le 5 décembre 1917, le conseil national 

es assurances à adopté le texte définilif de 
ce statut; que le cunsell national des assu- 
rances à cru nécessaire de dernander au mi- 
nistère des finances la consécration par un 
arrêté ministériel de ce statut, que la loi du 
2 avril 1935 à décidé que le statut provisoire 
des agents généraux d'assuraneéces ne restait 
appiicable que jusqu'au 31 décembre 1916, en 
sorte que les agents généraux sont actuelle- 
ment son shalut; et lui demande quelles sont 
les raisons qui se sont opposées, depuis le 
mots de décembre dernier à la signature de 


l'arrêté ministériel so:Heité par le conseil na- 





Hlonal des assurances et à quelle date inter- 
viendra ta signature de ce statut qui doit met- 
tre un terme aux nombreuses d'ficultés pen- 
dantes. (Question du 16 novembre 1948.) 
Réponse, — Le %3 janvier 1948, le conseil 
national des assurances a saisi le ministre des 
finances et des affaires éronomiques d'un preo- 
jet de statut des agents généraux d'assurances 
(incendie, accidents, risques divers) établi en 
exécution des dispositions de l’article 3 de la 
loi du 25 avril 1956 et a demandé que les dis- 
positions de ce projet soient rendues publi 
ques et exécutoires par vole de déeret. Ce 
texte doit eonstitner la charte des relations 
entre les agents d'assurances et les sociétés 
d'assurances dont ils sont les mandataires, 
aussi a-t-il été estimé souhaitable, avant de 
lui donner une consécration offic'elle, de rap- 
procher les points de vue de la fédération na- 
tlonale* des syndicats d’acents généraux d’as- 
swances et de la fédération française des s0- 
chétés d'assurances sur un certain nombre de 
questions restant en litige. Le conseil national 
des assuran®%æws à chargé une commission pari 





con:iier les points de vue qui demeuraient 
divergents, Le conseil national des assurances 
après avoir pris connaissance des travaux de 
la commission paritaire a adopté dans 5e5 
séances des 21 janvier et 28 janvier 1949 un 
certain nombre de modifications au projet de 
statut, acoeptées par les deux tions 
syndicales intéressées. Sur quelques points, le 
conseil national des assurances a faute 
d’avoir obtenu l’acquiescement des deux orga- 
nisaüons syndicaies, les départager par un 
vote. Le projet de statut des agents, ainsi 
amendé, est actue'lement exarniné. H y a lieu 
de remarquer qu’à la demande de M. le pre- 
mier vice-président du conseil national des as- 
surances, les deux fédérations précitées ont 
aceepté de continuer à appliquer le statut pro- 
visoirz des agents généraux d'assurances, en 
attendant que le statut définitif entre en ‘!- 

eur, Les difficultés qe one exister actuel- 
lement entre les sociétés d'assurances et leurs 
agents sont donc susceptibles, en fait, de rece- 
voir une solution dans le cadre du statut pr 
visoire, 





taire, présidée par un de ses membres, de 
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aus. — M. Félix Garcia demande à M. le 
minsire des finances et des affaires écono- 
miques: 1° quelles sont les raisons qui s'ap- 
sosent encore à ce que l'intérim des conser- 
jauuns des hypothèques soit confé aux chefs 
“controle des hypothèques dans les mêmes 
“hitjons qu'aux agents de l'administration 
yonregistrement issus du surnumérariat 


A0 

: du 21 ventose an VU, art. 13 complété 
nar le décret du fer septembre 1939, ari. 2}, 
Esmole tenu qu'à chacun de leurs congés les 


“ervateurs continuent à percevoir les sa- 
de la conservation et dégagent de toute 
sabilité à l'égard des ters, l'inlérimaire 
‘suné où choisi, le plus souvent un jeune 
= néraire; 2e s'il n'énvisage pas de pres- 
ir un simple décret, que les chefs de 
le pourront assurer l’inlérim des couser- 
3 des hypothèques dans les mêmes con- 
que les agents issus du surnumérariat, 
:n de déposer rapidement un projet de 
dans ce sens, ladite loi du 
eutose an VIH; 3e si, lurs de la rédaction 
talut particulier des chefs de contrûüle des 

èques, il sera fait application de l'er- 
»] du statut général des fonctionnaires 
de l'instruction ne 4 de la présidence du 
nsell du 3 avril 1947, qui prévoient V'un et 

lre des facilités d’accès aux catégories de 
ons hitrarchiquement supérieures et si, 
oie de conséquence, les plus méritants de 
. azents dont un certain nombre sont capa- 
itaires en droit, pourront accéder au moyen 

la réserve de 1/10 des postes (titre JE, 
ladite circulaire) à l'emploi de 
du grade de conservateur des hypo- 
: 4° dans la négative, les raisons qui 
opposent au développement normal de la 
de ces agents. (Question du 2 dé- 


iore 19486.) 


Réponse. — 10 ç@t 20 Les conditions dans 


nlât 1 
mpiétant, 


4 


lesquelles est assuré lintérim d’une conser- 
valion des hypothèques sont fixées par les dis- 
P ions des articles 12 et 13 de la loi du 
1 ventose an VIL Dans l'intérêt même du 
service hypothécaire, 11 n’est pas envisagé de 
molifler ces dispositions. En effet, en raison 
ant de la variété que de la difficulté des 
questions juridiques que soulève la gestion 
des conservations des hypothèques, l’adminis- 
raïon ne peut en confier l’iniérim, ainsi que 
le prévoit la loi du 21 ventose an VII susvisée, 


qu'aux agents issus du surnumérariat, <’est- 
ère à des fonctionnaires”qui ont reçu une 
forretion professionnelle du niveau de la_li- 
tence en droit. Tel n’est pas le cas des chefs 
de contrôle des hypothèques qui possèdent, 
sin saucun doute, une compétence technique 
éprouvée, mais qui n’ont pas la formation ju- 
tidique <'endue des agents des cadres su 

Meur: 30 et 4e pour les raisons indiquées 


on parazraphes 1° et 2e ci-avant, fl ne peut 


fire envisagé de nommer les chefs de econ- 
uk des hypothèques aux fonctions de con- 
Btrvaleur. Au reste, l'emploi de conservateur 


des hypothèques n’est pas un emploi immé- 
dis'ernent supérieur, dans Ja hiérarchie aëmi- 
Bsirative, à celui de chef de contrôle des hy- 
poinèques (puisqu'il n’est accessible qu'aux 
dents ayant au moins le grade d’inspecteur 


5 receveur ‘centrai) et on ne saurait, dans 
Es conilions nommer les chefs de contrôle 
à cet eMploi sans enfreindre les dispositions 
de l'article 47 de la loi du 19 octobre 496, 
oran! statut général des fonctionnaires. La 
S'ualion dont les chefs de contrôle des hypo- 

| bénéficient, en définitive, dans le 
pan de reclassement de la fonetion publique 
d .D1T le décret mn 10 juillet 1948, assure 
dlienrs, à ces agents, qui sont sélectionnés 
Parmi les agents du cadre secondaire des hy- 
Biièqmes, une fin de carrière en ravport 


nc Je niveau de leur recrutement et la 
yen. de5 fonctions qu'ils sont appelés à 


w"%: — M. Michel Clemenceau expose à 
‘ le ministre des finances et des affa 
neromiques le cas d’un candidat à l'emploi 
“VE de deuxième eatégorie, de vérificateur 
d & ire (S. E, EL T, A.) au titre des lois 
du lillet 19% et du 2%6 octobre 1916, qui 
Ve. Dir au cours du premier trimestre 1949 
mes 7 Commun de sa entégorie et un exa- 
k ip'itude technique particulier se rap- 

Tan! à l'emploi sollicité, Or, ce candidat »’a 


direction des tabacs (S. E. L. T. A.) la neture 
| de À ge technique qu'il aura à passer. I! 
lui à été répondu qu'un projet avait bien été 
établi et adressé pour approbation au ministre 
: des anciens combattants, mais que ce der- 
nier n’avail gas encore donné de réponse et 


| pu, à deux mois de l'examen, connaître de la 


demande si une mesure sera prisé ‘rès rapi- 
dement pour combler cette lacune. (Question 
du 14 décembre 1948,) 


Réponse. — Le programme de l'examen 
technique imposé pour l'accès à l'emploi ré- 
servé de vérilicateur de la çuiture du tabac 
| vient d’être approuvé par le ministre des an- 
|ciens combatiants et victimes de guerre et 
va être notifié incessamment par ses soins 
aux directions départementales relevant de 
er auiorité, aux fins d’information des can- 
didats. 





8748, — M, Adrien Mouton exnose à M. le 
ministre des finances et des afiaires écons- 
miques le eas d'un Algérien qui avait, à la 
mobilisation, confié tout ce qu'il possédait 
à un de ses camarades, <elui-ci devant lui 
reslituer son avoir à son retour, soit 27.400 
francs. Fait prisonnier, il dut, dès sa rentrée 
en France, faire un séjour à j’hôpital de 
Chartres et ne revigt à la vie civile que fin 
août 1945, I1 eut alôrs la désagréable surprise 
de trouver sa petite fortune réduite à néant. 
En effet, son camarade ne sachant pas lire 
et considérant ce üt comme sacré, n'avait 
E fait l'échange des billets en juin 1945. 
outes les démarches entreprises furent sans 
résultat, Le dépôt des billets à la Trésorerie 
générale fut ellectué, mais non ranboursé, 
car sa réclamation fut rejetée (décision 
ne 3898 de la commission départementaie) ; 
et lui demande <e qu'il compte faire pour 
que oe Français, ayant fait son devoir et 
rentrant dans la vie normale, par suite d’un 
retard involontaire me perde tout son avoir. 
(Question du 20 janvier 1949.) 


Réponse. — Une décision ministérielle en 
date du 29 ociobre 1916 a autorisé les tré- 
soriers-payeurs éraux à consentir certains 
échanges hors délai de billets de banque pri- 
vés du cours iégai par ordonnance du % mai 
19% en faveur des personnes qui s'étaient 
trouvées, du 4 au 15 juin 19%, dans l'inpos- 
sibiliié absolue de poser leurs billets, et 
notamment des personnes absentes de France 
à eette époque; mais elle a exigé, aîln d’évi- 
ter les risques de fraude, que les requérants 
eussent présenté leur demande d'échange 
dans Je délai d’un mois à compter de ja 
date de cessation de l’empéchement et fs- 
sent la preuve de la possession au 4 juin 1945 
des billets dont ils demandaient l'échange. 
li résulte de l'enquête eflectuée que Ia de- 
ande de l'Algérien auquel s'intéresse l’ho- 
norable parementaire et dont <elui-ci a fait 
comnaitre le nom directement au servie, a 
été rejetée pour les raisons suivantes: lin- 
téressé, qui à éif démobilisé le 23 juin 19% 
(renseignement pris sur la fiche de démo- 
bilisalion, à défaut de la carte de rapairié, 
qui a été égarée), n'a formulé sa requéle 
que le ter février 1216, soit plus de sept mois 
après sa démobilisation. D'autre part, il fai- 
sait valoir qu'il avait confié ses billets, lors 
de sa mobilisation en 1%9, à un de ses ea- 
mmarades, qui devait les lui restituer à son 
retour. Mais la plupart des billets en ques- 
tion, qui appartiennent à la même série, 
portent comme dale d'émission la date du 
12 février 1942 HN était dès lors impossible 
d'admettre que ces coupur?s pussent repré- 
senter le montant d'économies personnelies 
réalisées an'érieurement à 1959. Pour ces 
deux raisons, il n'est pas apparu possible 
de faire bénéficier l'intéressé de dienositions 
gracieuses prises par ladministration, 





8013. — M. jacques Bardoux expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que son administration, afin de ne 
pas nuire à l'émission de l'emprunt, a décidé 
de reporter du 10 février au 10 anars la date 
limite pour le premier versement des impôts 
directs de l’année 1919. EH lui demande, élant 
donné que la dernière saison n'a pas été 
favorable pour beaucoup de stations clima- 
tiques et balnéaires, que les commerçants 








et hôteliers n’eflectueront de mrecelies qu’à 








pe du mois de juin ou, à la rigueur, à 
fin de mai, sil serait impossible pour 
l'administration des finances de reporter eau 
fer juillet 19:19 la date limite prévue pour 
le versement du premier et du deuxième tiers 
des impôts directs de l'année 199, (Question 
du 8 février 1949.) 


Réponse, — Réponse négalive, L'adnin's- 
tralion n'a pas la possibilité de déroger, d’uns 
manière générale, en faveur d’une ‘<atécorte 


de contribuables, aux prescriptions légales 
relatives aux conditions de règlement des yer- 
sements anticipés. En raison d'alileurs des 
situations ‘rès diverses dans lesqueics s8 
trouvent les hôteliers et autres commerçants 
les stations cl'maïiques et balnéaires, une 
telle mesure ne saurait 1 
Les percepteurs ont toutefois ëêté invités à 
examiner dans un esprit de iarge comprébhen- 
sion les demandes en remise de la majora- 
tion de 10 p. 100 appliquée pour non-règ'e- 
ment aux échéances des versement: anticipés 
lorsqu'elles emanent de contribuables exer- 
çant une activité uniquement saisonnière et 
justifiant qu'ils se sont trouvés, de ce fait, 
dans l'impossibilité réelle de se libérer des 
sommes exigibles avant la réouverture de la 
station où ls habitent, Ces dispositions per- 
mettent un examen bienveillant de chaque 
cas particulier, 


euère So justifie 


FRANCE D'OUTRE-MER 


8550 — M. René Malbrant expose à M. le 
ministre de la France d'outre-mer que les 
militaires en service outre-mer ne béné- 
ficient pas de la franchise postale aérienne, 
et que les soklats à soke rnalière n'ont 
que la possibilité d’expédier deux lettres par 
mois en franchise r la voie marilime qui 
exige un délai d'acheminement de plusteurs 
semaines, et lui demande si, au moins en ce 
qui concerne les Caporaux et les soldats dont 
la solde est extrêmement modeste, il n’'en- 
visage pas de faire accorder la franchise pos- 
tale aérienne pour un certain nombre de 


lettres chaque mois. (Question du 51 dé- 
cembre 1945.) 
Deuxième réponse, — Le courrier person 


nel des milltaires en service em Exi:ème- 
Orient et à Madagascar est transporté gralui- 
tement dans les deux sens par voie aérienne. 
En ce qui concerne les militaires à sokie 
journalière en service dans les autres lerri- 
toires d’outre-mer, l’acheminement par voie 
maritime des lettres atfranchies du timbre 
spécial « F. M, » est conforme aux dispe- 
sitions du dernier alinéa de l'article 5 de l'ar- 
rêté en date du % février 1946 pour l'appli- 
cation du décret du % février 196 relatif à 
la franchise militaire. Des études sont cepen- 
dant en cours en vue d'appliquer, au départ 
des territoires d'outre-mer, les dispositions 
en vigueur depuis le 10 janvier dans la mé- 
tropoie exemptant kes lettres jusqu'à vingt 
grammes de toule surtaxe aérienne, L'appii- 
cation de cette mesure doit permettre de 
régler favorablement la question posée par 
l'honorable parlementaire, Au eas où la gé- 
néralisation de cette mesure s’avérerait im- 
possible, le département de la France d’outre- 
mer envisagerait d'accorder aux militaires 
appelés en service dans les terriloires d’ou- 
tre-rner le bénéfice du transport gratuit par 
voie aérienne de deux lettres par mois. 





8877 — M, Jean Silvandre demande à M. Île. 
ministre de ia France d'outre-mer où en est 
la question de l'extension de la sécurité s0- 
ciale aux fonctionnaires d'outre-mer et dont 
bénéficient seuls, actucllement, les miti- 
taires d’origine métropolitaine, et, nolam- 
ment, les raisons qui peuvent s'opposer au 
payement des prestations de la sérurilé so- 
ciale aux fonctionnaires d'ontre-mer rémn- 
nérés sur le budget métropolitain, (Question 
du 27 janvier 1949.) 


Réponse. — Les dispositions des décreis 
des 31 décembre 1946 et 20 octobre 1947 insti- 
tuant un régime spécial de sécurité sociale 
ne sont Gpplicalles qu'aux fonctionnaires de 
VEtat servant dans la métropole. Ces textes 
ont bien prévu que des décrets ultérieurs 
fixeraient les dispositions parliculières cuncer- 
nant le régime de la sécurité sociale des 
fonctionnaires résidant hors du territoire 1né- 
trovolilain, mais aucune disposilion n'est en- 
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core intervenue à cet égard et le personnel 
civil ou militaire, servant outre-mer n'est pas 
actuellement admis au bénéfice de cette ins- 
titution, Des projets sont toutefois en cours 
d'étude, Par contre, ‘ies fonctionnaires des 
cadres d'outre-mer régis par décret sont aff- 
liés, de plein droit, à la sécurité sociale, 
lorsqu'ils servent dans une administration de 
la métropole. Le ministre du travail estime 
ne pouvoir étendre ces avantages aux fonc- 
tionnaires des cadres locaux des territoires 
d'outre-mer servant en France tant que les 
agents des départements et des communes 
de la métropole n'auront pas été admis à 
en bénéfirier, 


8971 — M, Joc:ph ‘Deiachenal demande à 
M. le ministra de la Francg d'outre-mer 5i 
les fonctionnaires et retraités relevant de son 
ministère ne doivent pas être admis à béné- 
ficier du régime de Ja sécurité sociale. (Qes- 
tion du 3 fevrier 1949.) 


Réponse. — Le régime spécial de la sécu- 
ré sociale institué par le décret n° 46-2971 
du 21 décembre 1946 est applicable: a) aux 
fonctionnaires en activité de service dans la 
métropole soumis au statut général du per- 
sonnel de l'Etat fixé par la loi du 19 octobre 
4946, ainsi qu'à leur famille; b) aux fonc- 
tionnaires retraités de même catégorie rési- 
dant dans la métropole, âinsi qu'à leur fa- 
mille, Les agents des cadres coloniaux régis 
par décret se trouvent ainsi affiliés de plein 
droit au régime de la sécurité sociale lors- 
qu'ils servent dans une administration de 
J'Etat ou qu'ils jouissent de leur retraite dans 
la mélropole. D'autre part, l'article 5 du dé- 
cret du 31 décembre 1916 a prévu que des 
décrels ultérieurs fixeront Jes dispositions 
particulières concernant le régime de Ja sécu- 
rité sociale des fonctionnaires résidant hors 
du territoire métropolitain. Ces textes ne sont 
pas intervenus jusqu'ici et les fonctionnaires 
en service ou à la retraite dans les terri- 
toires d'outre-mer ne peuvent donc béné- 
ficier des avantages de la sécurité sociale. IL 
convient de préciser toutefois qu'un projet 
de décret actuellement soumis au contre- 
seing du ministre des finances et des affaires 
économiques a pour objet d'étendre cet 
avantage aux fonctionnaires des cadres régis 
ar décret servant normalement outre-mer, 
orsqu'ils résident temporairement dans la 
métropole ou lorsqu'ils y laissent leur fa- 
fille. Enfin, le ministre du travail a fait 
connaitre que les agents des cadres locaux 
des territoires d'outre-mer ne seront e 
admis à la sécurité sociale tant que 
agents des collectivités sccondaires de la mé- 
{ropole ne pourront eux-mêmes en bénéficier. 





9130 — M. Yacine Diallo expose à M, te 
ministre de la France d'outre-mer qùen 
avril 14948 le Président de la République a 
déclaré publiquement à Conakry: « La France 
ne reprend jamais ce qu'elle a donné », que 
l’article 39 de la loi électorale adoptée le 
& octobre 4946 par l'Assemblée nationole 
« stipule » que les électeurs et électrices 
geront groupés soit dans des collègues uni- 
ques, soit dans deux collèges (citoyens de 
statut français et autochtones) suivant la na- 
ture des territoires ct conformément au Îa- 
bleau ne 3 annexé à la présente loi. Que ce 
{ableau n° 3 reconnaît le collège unique pour 
tous les territoires de l'Afrique occidentale 
française; que les nouvelles revisions des 
listes électorales dans cette fédération di- 
visent les électeurs en deux catégories: ci- 
toyens de statut français et autochlones. Que 
ces mesures inquiètent la rage afri- 
Caine; et lui demande si la France, fidèle à 
sa tradition, entend maintenir <e qu'elle a 
déjà donné. (Question du 15 février 1949.) 


Réponse. = Les listes électorales ne 
servent pas uniquement pour les élections 
à l'Assemblée nationale. Elles sont égale- 
ment utilisées pour les élections aux conseils 
généraux, pour lesquelles il est formé, sauf 
au Sénégal, deux collèges électoraux, le pre- 
mier comprenant les citoyens de statut fran- 
Çais, le deuxième les citoyens ayant conservé 
leur statut personnel et les administrés fran- 
çais. Le système du double collège résulte 
du décret du 25 octobre 1916, qui est tou- 


es 





jours en vigueur. Dans ces conditions 11 est 
dispensable de faire la distinction en deux 
catégories au moment de l'établissement des: 
listes électorales. Mais cette mesure ne fait 
en aucune manière obstacle au maintien du 
collège unique pour les élections à l’Assem- 
blée nationale, qui demeurent régies par la 
loi du 5 octobre 4946. 





9220. — M. Jules Ninine expose à M, le 
ministre de la France d'outre-mer que les 
Inag.sirats du cadre colonial qui obtennent 
leur admission dans le cadre métropolitain 
n'y sont nommés qu'à un emploi intérieur à 
ce.ui qu'ils occupaient à la colonie, que si 
ces mêmes magistrats Gésirent plus t être 
réiniégrés dans le cadre colonial, ils se heur- 
tent aux dispositions de l'article 21 du décret 
du 22 août 1923 déterminant le statut de la 
magistrature coloniale : « Ces magistrats 
(magistrats du cadre métropolitain) ne peur- 
vent être nommés (dans le cadre colonial) 
qu’à un emploi correspondant en traitement 
ou, s'ils sont inscrits au tableau d'’avance- 
ment de leur cadre, à un emploi immédiate- 
isent supérieur », qu'il en résulte, qu'ayant 
ainsi subi une rétrogracation lors de leur 
passage du cadre colonias dans le cadre mé- 
tropolitain el ne bénéticiant d'aucun avan- 
tage spécial lors de leur réintégration dans 
le cadre colonial, ces magistrats perdent le 
rang qu'ils occupaient précédemment et se 
trouvent très défavorisés par rapport à Jeurs 
anciens Colègues. 11 cite l'exemple d’un ma- 
gistrat colonial nommé président de 2e classe 
le 1+ janvier 19%, qui, en 193, obtient son 
admission dans la magistrature métropoli- 
laine et se voit confier un emploi de prési- 
dent de 3e classe; en 4937, il est nommé pré- 
si“ent de 2° classe et, deux ans plus tard, 
demande sa réintégration dans la magistra- 
ture coloniale, il ne peut alors obtenir qu’un 
emploi de président de 2e casse, se trouvant 
ainsi avec le grade qu'il avait neuf années, 
auparavant, alors que ses anciens collègues 
nommés à cetle même époque au même em- 
ploi que lui ont obtenu + gp longtemps 
déjà leur nomination au grade de président 
de fre classe. Il lui demande: 4° s'il n’est 
pas injuste dé’infliger à ce magistrat pour 
son avancement, un retard de neuf années 
parce qu'il a exercé pendant un certain temps 
ses fonctions Ge - magistrat métropolitain; 
20 si, pour remédier à cette situation, il ne 
conviendrait pas de compléter l’article 31 du 
décret du 22 août 1928 par,une disposition 
spécifiant qu'exceptionne:lement les magis- 
trats métropolitains, anciens magistrats Co- 
loniaux, pourraient être nommés sur avis de 
la commission de classement, à des emplois 
correspondant à ceux occupés, lors de cette 
nomination par leurs anciens collègues qui 
avaient le même grade qu'eux au moment 
où ils ont quitté le cadre colonial, On pourrait 
d'aileurs obtenir le même résultat en modi- 
flant dans le même sens l’article 17 du décrét 
du 11 mai 1934 qui prescrit de ne réintégrer 
ou nommer les anciens magistrats coloniaux 
que dans un poste équivalent à celui qu'ils 
occupaient lorsqu'ils ont quitté la magistra- 
ture. (Question du 18 janvier 1949.) 


Réponse, — L'inconvénient signalé par 
M. Ninine est si évident que nous avons pu 
obtenir dans le projet de loi sur la réforme 
de la magistrature métropolitaine la nomina- 
tion des magistrats d'outre-mer dans les Ca- 
dres métropo.itains à équiva:ence de grade. 
L'article 16 de ce projet est ainsi conçu : « Peu- 
vent être nommés directement aux fonctions 
des autres grades (que ceux de la cour &e 
cassation! de la hiérarchie judiciaire sauf au 
grade de premier président des cours d'ap- 
pels des départements ou des fonctions équi- 
valentes prévues à l'article 32 ci-après: 10 …; 
5° les magistrats des cours et tribunaux des 
territoires d'outre-mer ou d'Eeypie, après 
cinq ans d'exercice de leurs fonclions, 1nais 
seulement à équivalence ée grade, à moins 
qu'ils n'aient été déjà magistrats de la hié- 
rarchie judiciaire métropolitaine avant leur 
nomination dans les juridictions d'outre-mer 
ou d'Egypte. L'équivaence des grades entre 
la hiérarchie métropolitaine et cêile des fonc- 
tions judiciaires des territoires d'outre-mer 
sera fixée par la loi prévue au deuxième ali- 
néa de l’article 4er du présent statut. » 
L'article 47 prévoit que: « Toutes les person- 





+ 


nes énumérées & l'article précédent 
exercé ‘successivement - plusieurs tonctiont 


“Visées audit article peuvent cumuler les pé. 


riodes ae temps passées dans Chacune de 
fonctions pour ‘atteindre la durée de service 
exigée ». Le os rép prévoit d'autre part 
un projet de réforme du Statut de ja magis- 
trature d'outre-mer où l’équivalence des gra. 
des, sauf-en ce qui concerne les juges et 
substituts de 3e clas$e, est complète 1 les 
cadres mé litains et les cadres d'outre. 
mer. Si ces deux projets ne sont pas modi- 
fiés, l'inégalité des mutations €ans ces deux 
cadres sera supprimée. Par contre le second 
inconvénient signalé : la durée variable 
d'avancement entre les Cadres ne disparaîtra 
jamais complètement. Eile provient de cire 
constances de fait. L'avancement dans ie ca 
dre d'outre-mer est plus rapide en raison du 
nombre plus restreint des magistrats et des 
conditions d'existence souvent plus rudes que 
dans la métropole. L'exemple cité par M. Ni. 
nine résulte de cet état de fait. Toute mo- 
dification qui lui serait apportée tendrait à 
désavantager des magistrats qui mènent sou- 
vent une existence difficile au profit de ceux 
de la métropole dont l'activité ne présente 
pas toujours les mêmes difficuités. Ïl serait 
injuste que le magistrat d'outre-mer, qui 
s'est fait muter dans la magistrature métro- 
politaine cumule pendant cette période les 
avantages de l'avancement plus rapide du 
cadre ä’outre-mer, et les retrouve à son re- 
four au cadre d'origine, alors qu'il n'en & 
pas subi lès inconvénients. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


8835. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce pouf 
quels motifs Electricité de Fränce a suppri- 
mé, depuis ce mois de puver, les « heures 
creuses » ct si cette rupture de contrat entre 
Electricité de France et les abonnés n'en 
traîne pas, en contre-partie d'une économie 
bien minime, une aggravation de la consom- 
mation d'autres combustibles et notamimenf 
du gaz. (Question du 25 janvier 1949.) 


Réponse. — La décision en cause n’a ps 
été prise par Electricité de France, mais pa 
le directeur répartiteur de l'électricité, placé 
sous l'autorité du ministre de l’industrie et 
du. commerce. Cette décision, prise le*8 oc« 
tobre 1948 pour les abonnés industriels et ar 
tisanaux et le 28 octobre 4948 pour les abon- 
nés domestiques, et confirmée le 28 décembre, 
1948, n'a, d'aileurs, pas supprimée la tarifi- 
cation, en heüres creuses ÿ at dans les 
contrats passés par Electricité de France avea 
ses abonnés; les tarifs avantageux, d'heures 
creuses continuent à être appliqués. Ainsi, il 
n'y a pas, en la matière, rupture de contrat, 
Le but poursuivi par le directeur répartiteur 
de l'électricité, en prenant cette décision, à 
été de réduire la consommation de l'énergie 
électrique, aussi bien en heures pleines qu'en 
heures creuses. La situation critique de l'élec- 
tricité au début de l'hiver à, en effet, imposé 
cette dure nécessité. En fait, la décision du 
répartiteur ne supprime fe les « heures 
creuses », mais elle réduit la consommation 
du nombre de kilowatt-heures utilisés pendant 
les « heures creuses », en intégrant ce nom- 
bre dans la consommation totale autorisés 

endant le mois. En définitive, au lieu d8 
ixer deux contingents, l'un en heures pléi- 
nes, l’aut*e en heures creuses, il n’en s 
siste plus qu'un seul. Si l’abonné dispose 
d'un compteur à triple tarif, il continue de 
payer au tarif avantageux, dit « d'heures 
creuses », les kilowatt-heures consommés en 
heures creuses, mais ces kilowatt-heures 
comptent dans le contingent mensuel ault 
risé de l'abonné: Si l'abonné possède Un 
compleur ondinâire avec actadis (cas fi 
quent à Paris), le système des trois tranches 
continue à lui être appliqué, mais les kilo 
watt-heurés décomptés pendant les heures 
creuses par l'actadis comptent dans le nd 
tingent global du mois. Enfin, si l'abonné dis- 

ose, en sus d'un pr re ordinaire, + 

ranchement ‘spécial alimenté uniquement 
en heures creuses (cas fréquent dans la 2" 
lieue parisienne), le compteur placé sur d 
branchement continue à enregistrer la 4 
sommation en heures creuses (qui sera pay 
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arif d'heures creuses), mais cette con- 
S umation sera ajoutée à celle du compteur 


cinaire, et le total ne devra pas dépasser 


Le contingent mensuel autorisé, 





8879, — M. Gaston Julian demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce: 
& s'il est exact qu'un nouveau projet de 
barrage sur la Durance à Serre-Ponçon (Hau- 
tes-Alpes) à été mis au point permettant de 
surmonter les difficultés techniques qui ont 
retardé la réalisation de cet important ou- 
vrage: 2 dans l'affirmative et compte tenu 
de l'intérêt qu’il présenterait pour l'économie 
française en général (énergie électrique) et 
our l'économie agricole de la Haute et Basse- 
rovence (irrigation, régularisation du cours 
de la Ce de à si une première tranche de 
crédits d'équipement est prévue en vue d’en- 
treprendre la construction dudit barrage dès 
que possible, (Question du 27 janvier 1949.) 


énonse. — Le projet de barrage de Serre- 
A est en cours d'étude; les difficultés 
techniques exceptionnelles que présente sa 
réalisation ont conduit à ouvrir un concours 
entre les principales entreprises françaises et 
étrangères à l'effet de déterminer un type 
de barrage et des procédés de construction 
susceptibles de s'adapter aux conditions par- 
ticulièrement difficiles du site. Le terme de 
ce concours est fixé, jusqu’à nouvel avis, au 
81 décembre 1949. Les projets présentés se- 
ront soumis ultérieurement à l'appréciation 
d'un jury composé des représentants les plus 
qualifiés des divers intérêts en présence. Au- 
cune tranche de crédits d’équipement n’est 
révue actuellement en vue d’entreprendre 

bref délai la construction dudit barrage. 
Dans le cas où, par la voie dudit concours, 
une solution techniquement satisfaisante 
pourrait être retenue, les travaux ne pour- 
raient pas commencer, dans l'hypothèse la 
plus favorable, avant Jes années 1951-1952. 





9034, — M, Philippe Farine expose à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce que 
la construction d’un barrage à Serre-Ponçon 
(Hautes-Alpes) présenterait pour l’économie 
française (énergie électrique) un intérêt cer- 
tn et permettrait la régularisation du cours 
de la Durance et une large irrigation de la 
Haute et Basse-Provence; il lui demande: 
do s’il est exact que les difficultés techniques 
qui ont retardé la réalisation de cet ouvrage 
ont pu être surmontées; 20 si un projet dé- 
finiif a pu être mis au point; 3° dans l'af- 
frmative, si une première tranche de crédits 
d'équipement est prévue en vue d’entrepren- 
dre la construction dudit barrage aussitôt que 
possible et à quelle date il envisage de pou- 
Voir commencer les travaux. (Question du 
8 février 1949.) 


Réponse, — Les difficultés techniques qui 
ont retardé jusqu'ici la réalisation du bar- 
fige de Serre-Ponçon ne peuvent être consi- 
dérées comme surmontées. Le caractère ex- 
ceplionnel des difficultés a conduit à ouvrir 
Un concours entre les principales entreprises 
françaises et étrangères à l'effet de détermi- 
De run type de barrage et des procédés de 
Construction susceptibles de s’adapter aux 
Conditions particulièrement difficiles du site. 
Le terme de ce concours est fixé, jusqu'à 
Nouvel avis, au 81 décembre 1949. Les pro- 
pe présentés seront soumis ultérieurement 

l'appréciation d'un {ur composé des repré- 
stnlants les plus qualifiés des divers intérêts 
En présence. Aucune tranche de crédits d’équi- 
penent n'est prévue actuellement en vue 
d'entreprendre à bref délai la construction 
dudit barrage. Dans le cas où, par la voie 
tait concours, une solution techniquement 
“uSlaisante pourrait être retenue, les travaux 
“, pourraient pas commencer, dans l’hypo- 
«.5c la plus favorable, avant les années 1951- 


are en rene 


JUSTICE 


se — M. Henri Jeanmot expese À M. le 
MStre de la justice que les nouvelles dis- 


ions de l'article 457 du code de procé- 


tion des appels sur un registre clal tenu 
au greffe de la furaictioe u deuxième degré. 
emande si les tiers à l'encontre desquels 
une décision de première instance doit être 
exécutée, sont en droit d'exiger la justifica- 
‘tion, indépendamment du certificat de signifi- 
cation ou du certificat de non-opposition ni 
appel prévus par les articles » 049, 
et 163 du code de 
certificat délivré par le greflier de la cour 
d'appel, (Question du 3 février 1949.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 548 du 
code de procédure civile, les jugements sont 
exécutoires contre les tiers dès lors qu'il est 
p'oduit un certificat de signification et un 
ce:tificat de pren ni appel établis 
conformément aux dispositions de l'article 548 
du code de procédure civile. Sous réserve de 
l'appréciation souveraine des tribunaux, les 
tiers ne sont donc pas en droit d'exiger la 
production d’un certificat de codec jh déli- 
vré par le greflier de la cour d’appel. 





8981. — M. Paul-Emile Viard demande à 
M. le ministre de la justice si l’article 52 de la 
loi sur les loyers du 1e septembre 1%48, pré- 
voyant que: « sera puni tout locataire qui 
ra quilter les lieux aura obtenu une remise 

’argent non justifiée », peut s'appliquer au 
locataire qui aurait obtenu de son prop'ié- 
taire une somme d'argent à titre d’indemnité 
de résiliation de bail. L'acte contenant rési- 
liation de baïl à titre onéreux étant un acte 
enregistré actuellement an droit proportion- 
nel de 1 p. 100. (Question du 3 février 1949.) 


Réponse. — L'article 52 de la loi du 1er sep- 
tembre 1948 ne vise qu’à sanctionner les 
remises d'argent non justifiées, I convient 
donc d’estimer, sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux, que le fall pour un 
locataire de percevoir une indemnité de rési- 
liation de bail ne paraît pas, dans la mesure 
où l'indemnité est justifiée par la perte de 
jouissance de la chose louée avant l'expira- 
tion &u bail, susceptible d'entraîner l’applica- 
tion des peines prévues à l'article 52 susvisé. 





8999. — M. Edgar Faure demande à M. le 
ministre de la justice si, lorsqu'un enfant 
naît dans un établissement hospitalier, la 
déclaration de naissance incombe, conformé- 
ment à l’article 56 du code civil, d'abord au 
pes. et ensuite à l’une des personnes citées 
ans cet article, c’est-à-dire au docteur ou à 
la sage-femme qui ont procédé à l’accou- 
chement (servantes ou autres), et enfin au 
directeur de l'établissement hospitalier si 
l’accouchement a eu lieu dans un établisse- 
ment dont il a la responsabilité, et ce, dans 
un délai de trois jours, (Question du 4 fé- 
vricr 1949.) 


Réponse. = Sous réserve de l'appréciation 
des tribunaux l'obligation de déclarer une 
naissance n’incombe qu'aux personnes dési- 
gnées à l’article 56 du code civil. Celles-ci 
doivent faire la déclaration dans le délai de 
3 jours, prévu à l'article 55, alinéa 1° du 
même code. Aux termes de l’article 56 sus- 
visé, « la naissance sera déclarée. lorsque 
la mère sera accouchée hors de son domicile 
par la personne chez qui elle sera accou- 
Chée », 





9035. — M. Pierrre Montel expose à M. le 
ministre de la justice que la loi du 1 sep- 
tembre 1948 relative aux loyers, a prévu un 
délai de deux mois pour permelt’e aux loca- 
taires de vérifier le décompte du loyer qu'ils 
ont reçu de leur propriétaire, Il demande si 
un droit analogue peut être reconnu aux pro- 
priélaires qui, dans leur hâte pour l'établisse- 
ment du décompte avant le fer janvier 1949, 
ont pris une catégorie inférieure à celle dans 


laquelle devrait se trouver l'immeuble. (Ques 
tion du 8 février 1949.) 
Réponse. — Aucune disposition dans la loi 





€ 


AVIS prévoient la mention ou l'inscrip- 





procédure civile d'un autre 


droit analogue à celui concédé au locataire 
pee Partiqis 32 de la loi du 1er seplembre 1948, 
convient, toutefois, d'estimer, sous réserve 
de l'appréciation ‘souveraine des tribunaux, 
1 le pe étaire paraît fondé à modifiez 18 
écompie fourni au locataire ou à lui en nott- 
fier un nouveau tant qu’il n'est intervenu ni 
accord exprès ou tacite n} décision iciaire, 
sauf à ouvrir un nouveau délai de deux mois 
au locataire pour contester et à ne faire 
courir la majoration de loyer en résultant 
‘qu'à partir du terme d'usage qui suivra cette 
| nouvelle notification. 





9036. — M. Maurice Schumann demande % 
M. le ministre de la justice: 1° si toute loca- 
tion d'immeuble faite par un artisan ou 
une ârlisane relève de la législation concer 
nant les baux commerciaux ; $o dans la néga- 
tive, quel critère permet de juger si tel 
bail relève de la légisiation concernant les 
immeubles à usage commercial, industrie 
ou artisanal ou s'il est régi par la Kgisla- 
tion relative aux locaux d'habitation et à 
usage professionnel. (Question du 8 jé- 
vrier 1949.) 


Réponse. — 19 Le bénéfice des dispositions 
de Ja législation concernant les baux com- 
merciaux est subordonné à l’exploilation 
dans les Hcaux d'un fonds de commerce ou 
d'industrie. Toutelois, l'article 18 de la li 
du 30 juin 19%, modifiée par la loi du 18 
avril 1946, en étend le bénéfice aux arlisans 
et façonniers que les lois fiscales des 91 juil- 
let 1917 et 30 juin 1923 ont exonérés de l'im- 
pôt sur les bénéflces industriels et commer- 
ciaux; 2° sous réserve de l'appréc:ation sou- 
veraine des tribunaux, jies dispositions de 
l’article 18 susvisé ne privent loutefois pas 
les artisans et façconniers non commerçants 
de la possibilité de se prévaloir de la légis- 
lation réglant les rapports entre bailleurs et 
locataires de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel. Pour déterminer le sort que 
doit suivre le bail, il y a lieu de prendre en 
considération: a) le caractère de l’exploita- 
tion: les artisans commerçants ne peuvent 
se prévaloir que de la législation relative 
aux baux commerciaux; b) la convention deg 
apties; c) à défaut, le droit d’oplion possi- 
le du titulaire du bail, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8846. — M. Robert Buron demande À M. le 
ministre de la santé publique et de la popus 
lation combien d’assistantes sociales ou a5sis- 
lants sociaux (ch:ffres pour chaque sexe) ont 
présenté une demande en vue d'être autori- 
sés à continuer d'exercer, par application da 
la oi du 8 mars 196: combien ont été auto- 
risés, comme assistants ou assistantes hif- 
fres pour chaque sexe); combien ont j 
autorisés comme auxiliaires de service <0- 
cial (chiffres pour chaque sexe). ‘Question 
du % janvier 1949.) 


Réponse — Le nombre de demandes d'au- 
torisation d'exercer la profession d'assistant 
d’assistante Ou d'’auxiliaire de service soclal 
déposées en application de la loi du 8 avril 
1946 est de 8.272, Les décisions prises 
été les suivantes: 1.426 autorisations d’exer- 
cer en qualité d'assistant ou d’auxil'aire da 

Ï 961 autorisations d'exercer 


service social: « 

en. qualité d’auxitiaire de service social, 
dont 6% à titre définitif, en application de 
l’article 13 de la loi; et 3,336 à titre tempo- 
raire, en application de l'article ? \ragrAe 
phe 2 de ladite loi. KH <convient l'ajo iter à 
ce dernier chiffre les ftilulaires des rtifl 
cats validés par les arrêtés des 21 in 1918 
LE NT 2 juillet 1918) et 5 Janvier 19:19 
(J. O. du 14 janvier 1919) dont les dossiers 
sont actuellement examinés par lus OM 
missions départementales. Il n'est pas possi- 
ble, encore, d'en nnaître le nombre. Ces 
chiffres concernent les assistants, CS ASéIS- 
tantes et les auxiliaires de service social, Le 
nombre de candidats du sexe masculin est 


minime: 2 ont élé autorisés 
tants; 2 ont été 


‘orme 4àaSsis- 


autorisés commi uxil:ai- 





du 1er septembre 1948 ne paraît devoir per- 
mettre à un propriétaire de se prévaloir d’un 
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9038. M. Noël Barrot signale à M. te mi- 
nistre de la santé publique et de la population 
que la Gusane française et ln Guadeloupe ren- 
content les plus grandes difficuilés pour s’ap- 
provisionner en Sels de bismuih, seringues 

ermomètres, arlices de pansements, ete. Il 
lui demande: le si ds achals seront passés 

iplJemeni pour ces articles; 2e quelles dispo- 

ns il compte prendre pour l'approvision- 
nl | lépartemwnts; 30. si 


ont éié prises pour que des 


j i les pharmazgtes soient nommés 
dan es deux départem nis, el, dans 'affir- 
mMmAaltve vers quele da CPS nspecleurs & 
ron! en p! (Question du S février 1949.) 
Reponse fo Les achats pour le pprovi- 


hr 

sionnement sanitaire de la Guyane française 

de la Guade'oupe, sont maïntenant effec- 
iués, de même que pour les autres départe- 
ments d'outr-mer, et en ce qui concerne les 
établissements hospita'iers départementaux, 
par ‘'adm nistration préfe’torule. En effet, les 
préfets ont demandé au ministre de l'inté- 
rieur à se charg-r eux-mêmes des achats. Les 
pharmaciens privés continuent à faire leurs 
achals eux-mêmes, sans intervention de l’ad- 
Mministraüon; 2 en ce qui concerne les pe 
duits cités, qui font particulièrem:nt défaut 
dans ces dénartements, leur produrtion relève 
du ministre de l’industrie et du commerce au- 
que! je transmerts cette partie de la question, 
lui laïssant le soin d'y répondre; 3° mon dé- 
Parlement a obtenu de M. le ministre des 
finances que; sur le projet de budget de 1919 
figurent des crédits permettant de rémunérer 
deux inspecteurs des pharmacies, l'un pour 
la Guvane française, l’autre pour Ia Guade- 
loupe. Afin de pourvoir à ces postes H | es 
rapidement pozzibhlé, une demande a été faite 
au ministère des finanres, en application de 
la loi no 48-1921 du 21 décembre 198, afin 
d'obtenir une dérogation par décret à la règ'e 
interdisant de proréder À des nominations 
tendint à pourvoir les emplois créés au titre 
du budget de 1949. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8185 M, Félix Garcia atlire l'attention de 
M. le minisire du travail et de la sécurité 
soëiale sur lu siltualion des gérams de :suc- 

rsü) cominereiaies \ resard de la légis- 
lation sur les allocalons aux vieux traya:il- 
leurs salariés Lorsque In succursale est im 
porlante, la femme doit y travailler de façon 
permanente au mômet tire que son mari el 
les colisalions sont caicu'ées sur ia tolalllé 
de la commission salaire. Cepeidant, lorsque 
es intéressés parviennent à l'âge d'atiribu 
tion de F'allocalion qux vieux travailleurs, 
l'allocation est refusée à Ja femme, cansi- 
dérée comme n'ayant pas travaillé parce ue 
les versements sont Tails uniquement au nom 
du mari, el demande si des dispositions se- 
ron! prises pour permellre aux femmes ayant 
ravalllé toute leur vie dans ces conditions, 

bénéficier de l'allocatton aux vieux travail 


eurs salarié (Question du ? décembre 1948.) 
Répons: L'absence de versements €effi € 
tucs au vom de la conjointe du gérant de 
: [al { ales 1 Liples constitut FR 
ire dé il es { présormpti in de k 
ilarial. Ce circonsiance ne peut ,ce 
lant suffire # lui dénier la qualité de ss- 
ni F' Le { | ill atlt In ? 
rar i (ME: { nine lans cl jue ” 
ir Î o { nditi de! 
1 } Î ] eq if parucrinm 
ploit d ' | { e què 1 
pourrait, Ex nent, ê! fi 
e oi | I unte avait eétêé em-»? 
it peñdar W ins au moins 
(W Cindauant ans ait pendant 1: 4 ER 
( ] années au Cours de son existen 


9065. M. Charles Lussy exnose à M, te mi-! 
nistre du travail et de la sécurité sociale que 


el; murs 1917 à él née une convention 
nationale instituant un régime de prévoyaänme 
au profit des cadres 3 entreprises. indus-! 

e.les el 4 niner Cette convention crée 





au prolit des cadres le droit notamment à des] 





retraites dans un syslème par répartition dont 
les principes d'attribution sont fixés par ceite 
convention nationale. L'ariic'e 6 de la conven- 
tion pose comme règle que les coltisalions ver- 
sées « seront obligaloirement affectées À un 
régime de retraite par répartition ». Le 9 dé- 
cembre 1918, la comm ssion parilaire nationaie 
qui a élaboré cetie convention & décidé no- 
lamment: que, dans chaque Caisse, il serait 
créé un «fonds social» aimenté par un pré- 
ièvement maximum de 3 p. 100.sur les cotisa. 
lions versées, que ce fonds social serait laissé 
à la disposition des caisses de retrailes. qui 
pourront accorder, à titre individuel, des ailo- 
cations exceplianne:les ei éventuellement re- 
nouvelabies à certains relrailés ou.à des per- 
sonnes à leur charge; que ie cho'x des béné- 
ficisires de ces allocations exceptionnel*s est 
laissé à l'appréciation de chaque caisse sous 
la réserve que « la situation matérielle des 
intéressés juslifie l'attribution de secours ». 
Il lui demande: 1° si la Création de ce fonds 
social est compatible avec les dispositions de 
la convention nationale du 14 mars 1917; 2e gi 
les intéressés au régime (bénéficiaires de re- 
traites el membres actifs cotisants) ne sont 
pas fondés à contester cette mesure particuliè: 
rement quand ils n’appartkennent à aucun 
groupernènt faisant partie de la commission 
paritaire nationale: 3e si la commission gari- 
taire nationale qui prend de teiles décisions 
n'outrepasse pas son pouvoir en décidant de 
tels prélèvements sur les cotisations pour les 
affecter autrement (sauf le cas de frais de 
gestion et de réserves de prévoyance) qu'aux 
retraites des ayants droit au régime et dans 
une proportion de droits identiques; 4° si cette 
modification lui étsnt soumise, il a l'intention 
de ralifler @ette mesure. (Question du 4 fé- 
vrier 1949.) 


Réponse. — La création d’un fonds socia) 
au sein des caisses gérant le végime de re 
traites des cedres ne résuite pas d'une déci- 
sion de la coramission nationale paritaire pré 
vue à l'article 15 de la convention nationale 
du 15 mars 1947, mais d’un avenant à cette 
convention signé par les représenlants du con- 
sell national du patronat français, d'une part, 
et des organisations représentalives des a- 
dres, © 6. ESCr'E TG CURE Te Con 
F. O., d'autre part, Get avenant, régulièrement 
conclu suivant la: procédure des conventions 
collectives, n'ayart $Soulevé aucune ohjection 
de la part de la cominission supérieure : des 
conventions collectives et ne contenant aucuane 
disposition contraire à un texte légal ou régle- 
mentaire, a fait l'objet d’un ‘agrément par 
arrêlé du 15 février 1949. 


l 


9042. — M, Albert Aubry expose à M. le mi- 
nistro du travail et de la sécurité Sociale que 
le 14 mars 1917 a élé sighée une :convention 
nationale inslituant un régime de prévoyance 
au profit des cadres des entreprises indus- 
trieles' : et commerciales. Cette convention 
crée au profit des cadres le droit nolamamnent 
à des retraites dans un sytème de répartition 
don: les principes d'atifribulion sont fixés par 
celle convention nationale. L'article 6 de. la 
convention pose comme règle que les c@lisa- 
tions versées « Seront obligatoirement ,affer- 
tées À un régime de relwaile par répartiiion. ». 
Le 9 décembre 1918, ja commission paritaire 
natianale qui a éiaboré celle convention a 
décidé notamment que dans chaque caisse, il 
serail créé un « fonds sncial » alimenté par 
un prélèvement maximum de 3 p. 100 sur .es 
cotisations Ve rsées : qu ce fonds social serait 
assé à la dispausitiann des caisses'de retrait 
qui pourront! accorder, à litre ind'vidue;, des 
illnecatinns exceptionnelles et éventusilement 
renouvelnñbles À certains retraités ou à des 
personnes à leur charge; que ‘k choix. des 
bénéficiaires de ces alnvatians exreptionnelles 
est laissé à l'appréciation de chaque: : msse 
sous la réservé que « la situation matérielle 
justifie l'attribution de : se 

lui dernañide : te si la création de te 
funds social est compatihie avec les disposi 
ons de la convention nationale du f$# mars 
1917; 20 si Les intéressés au régime (hénéf 
ciaires de retrailes et membres actifs çati. 
sants) ne son! pas fondés à contesler cetle 
mesure, iris men, quand {ls n'ahoat 
Henfñent à ancun des groupements faisant pa” 
lie de la commission paritaire mationale, 3° si 


: As ñ 
des Inléresses 


‘ours ». fl 





la commission paritaire nationale qui pre: 

de 1elies décisions n'outrepasse pas son pu 
voir en déé:dnt que tels préiévements sur 
les cotisations pour les aflecter ‘au."vinent 
{sauf le cas de frais de gestion et de résurye 
de prévoyance) qu'aux re.ralies des avants 
droit au régime el dans une proportion de 
droits identiques; 40 si cette modifira‘lon ty 
étant soumise, 1 a l'intenl'on de ratifler cetta 
mesure. (Question du 8 Jévrier 1949.) 


Réponse. — La création d'un fonds social 
au sein des caisses gérant le régime de re 
{raites des cadres ne résulle pas d'une déej. 
sian de la commission naliona:e, paritaire pré. 
vue à l'article 15 de la convenliion nalionale 
du {4 mars 1947, mais d'un avenant à cetlo 
convention signé par les représentants qu 
conseil uationa du patronat français d’un 
part et des organisations syndica:es représen. 
‘atives des cadres, €. G. C., C. F. T. C, 
C. G. T., € G. T. F. ©. d'autre part. Cel ave- 
nan!, régulièrement conclu suivant la procé. 
dure des conventions collectives, n'ayant sou- 
levé aucune objection de la part de la com- 
mission supérieure des conventions colec- 
tives et ne contenant aucune di:position con- 
traire à un texte légal ou réglementaire, à 
_ à d'un agrément par arrêté du 15 fé. 
vrier 19. 





9045. — M. Joseph Denais demande à M, 1 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
sur quel:es dispositions légales s'appuient 
certaines sociétés, nalionalisées où mon, pour 
dévuire Le montant de la retraite des vieux 
travailleurs de la retraite qu'elles-mêmes ser- 
vaient soit librement, soit conformément à un 
sus du personnel (Question du 8 février 

19.) 


Réponse, — La question posée par l’honora- 
ble parementaire concerne vraisemblable. 
ment le régitne de retraites des employés de 
banques, régime dont les bases ont été 
fxées par un règlement annexé à Ja conven- 
tion collective nationale de travail du per- 
sounel de banques agréée par arrêté du 


! 20 août 5917. C'est en applicalion de l'arti- 


cie 18 de ce règlement que les prestations 
des assuran‘es sociales et nolamment l’aLoca- 
ion aus vieux travailleurs salariés sont im- 
putées sur le montant des pensions servies 
par les caisses de retraites des banques. 





9050. — M. René Pleven expose à M. ke 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que la convention collective nationale des re- 
traites et de prévoyance des cadres du 14 tal 
1957 (codifiation du 3 mal 1948) n'’englube 
pas les banques qui, par arrèté du 20 août 
1917 (Journal ofliciel du 13 septembre 1941), 
ont conservé un régime spécial, 1] en résul'e 
qu'un agent venant de cesser ses services 
après vingt-huit années de travail, dont dix- 
neuf dans les banques et neuf dans d'auires 
entreprises, peut être “hbrivé du bénélice 
toute vérilable pension de retraite par le jeu 
des dispositions qu'exigent dans les banques, 
pour avoir droit à la retraite par répartition, 
une durée minimum de servire de vingt ans 
et dans les auires entreprises une durée mi- 
nimum de service de dix ans; aucune Ssulu- 
lion ne paraissant être possible aux cas d'es- 
pèce qui se trouvent créés par la dualité des 
régimes appliqués au cadres sans un arrêté 
du ministre du travail prescrivant que l'insli- 
lution de retraite de l'entreprise de: la raté 
gorie 4 laquelle appartient l'agent lorsqu'i 
cesse sont travail, doit tenir compte des ser- 
vices antérieurs justifiés dé ret agent dans la 
ou les entreprises de l'autre catégnrie à la- 
quelle it a appartenu, il lui demande quelles 
dispositions 1! compte prendre pour rég'er 
dans un esprit de justice les droits à la re” 
traile de: agent des.cadres qui ont efeciné 
leur carrière, partie dans des hanqnes, parlli 
dans d'autres entreprises. (Question dù 8 [6 
vrier 1919.) 


Réponse. + Le cas des salariés visés par 
l'honorable parlementaire pent être m£lé par 
application de l'artiéle 7 de l'annéxe ! à hr 
convention collective nalionale de retrailes € 
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e 2 » 2 ni . 
ntifcation du 3 mai 1948), lequel prévai Monin icou, 
Leg = conditions d'ouverture du droit aux ANNEXES AU PROCES-VERBAL Monte! {Picrre), Rincent, 
alloc tons de retraite sont megièles de 0 DE LA er ie) notRus. 
jeations par voie d'accords entre l'associa- séan endr vuslier ide). ou:on 
da Snérale des institutions de retraite des ‘ ce du v edi 4 mars 1949 Moynet, Rousseau 
cadres et les institutions de ae couvrant it as Mutter (André). sehautfer ’ harles)a 
du calariée rélevi ‘un autre régime, \inine. schmuit René) 
des salariés relevant d g SCRUTIN (N° 1468) etres. ri, , 
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M. le ministre Gu travail et de la sécurité 60- Philip (André), Sissoko (Fiy-Dabo)s 
giate si les directeurs des quatre oflices ré- Nombre des votants......ssssososs 862 Poirot ‘Maurice), Sma'. 
“onaux du travail de première catégorie dont Majorité absolue... secs... 282 Poulain. Sourbet, 
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“ans et même échelle de traitement que les Pour ladoption........... 186 Finistère, Thiriet. 
inspecteurs divisionnaires du travail ont, co CONTE sssssssssssssosssss 376 Quitiel Toub'anc. 
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des fonctionnaires), été reclassés dans un Regaudie, Viollette (Mauriceh 


cadre de fonctionnaires de grade égal ou équi- 
valent et s'ils ont, à l’occasion du reclasse- 
ment général de la fonction ro Le cté clas- 
sés dans une échel'e indiciaire leur permct- 
tant de conserver le rang qu’ils avaient ac- 
quis dans la hiérarchie générale des: traite- 
avant la suppression de leur empioi 
et de bénéficier de la même majoration de re- 
classement que les fonctionnaires avez Jes- 
se trouvaient à parité avant cette 


quels i's . 
hi ion, (Question du 10 février 1949,) 
Réponse. — À la suite de la suppression 


les directions rézionales du travail et de la 
main-d'œuvre intervenue en application de 
la loi no 46-515 du 26 mars 1946 relalive à 
la suppression de certains services régionaux, 
les services extérieurs du travail et de la 
main-d'œuvre ont été réorganisés par le dé- 
eret n° 46-1003 du 27 avril 1946 portant règle- 
ment d'administration publique, En app:ica- 
tion de ce règlement, le décret no 46-2479 du 
6 novembre 1946 a fixé les conditions de re- 
classement dans les nouveaux cadres des 
services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre des agents titulaires des anciens of- 
fices du travail. En ce qui concerne les di- 
recteurs des quatre offices régionaux de pre- 
mière catégorie, l’articie 12 du décret du 
6 novembre 1946 précité prévoyait que ceux 
d'entre eux reclassés dans un emploi com- 
portant une rémunération inférieure à celle 
qu'ils percevaient antérieurément conserve- 
raient à titre exceptionnel le bénéfice de 
l'échelle de traitement afférente à leur an- 
cien emploi. Conformément aux dispositions 
de ce texte, les quatre fonctionnaires en 
cause, reclassés en qualité de contrôleurs 
principaux hors classe à un traitement infé- 
rieur à celui qu’ils recevaient dans leur an- 
cien emploi, ont conservé le bénéfice de la 
rémunération attachée à cet emploi. La si- 
tuation de ces agents en regard du reclasse- 
ment de la fonction publique fait actuelle- 
ment l’objet d’un examen approfondi de la 
part des services de la fonction publique et 
des services du ministère du travail, En l'état 
äcluel de la question, une solution apparaît 
susceptible d'intervenir dans un délai rap- 
proché 





Reoctificatif 
aù Comple rendu in extenso de la 2° séance 
du 17 février 1919.) 





Juestions écri'es, page 661, 2° colonne, ré- 


diger comme suit la question n° 9182: 


N82, — 17 février 4919, — M. Bernard Pau- 
Mier EXpose à M, le ministre de la justice le 
48 d'un commerçant, sinistné total de Blois, 
qui avait loué un fonds de commerce pou’ 
une durce de douze ans; à la date du sinistre, 
Ü y avait encore trois ans de bail à courir. Du 
ait que ce commerçant pourra se re.oger 
ans un immeuble reconstruit et continnera 
commerce, il demande si, dans cette éven- 
‘lalté, au bout des trois dernières années du 
ball, le preneur pourra normalement héné- 
tr du renouvellement du bail, et autres 
auses incluses dans la loi, 
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Hugonnier, Musrnenux. re Pourtier. Bergasse. Degoutte. 
Huit Mie Nautré, Derdour Recy (de). Bergeret. Mme Degrond. 
Hutin-Desgrèes Mme Nedelee. Dezarnrulds. Saïd Moharmed Cheikh. | Bessac. Deixonne. 
nue! Nisse Forcinal. Saravane Lambert. Bétolaud. Delachenal. 
Jean-Moreau Noël (André), Puy-de- | Gervohno Senghor. Beugniez. Delahoutre. 
Join VIA (Aitred Dôme. Guill int (André). Serre. Bianchini. Delbos (Yvon). 
Malleret), Noël (Marcel), Aube. | Guissou (Henri). Viard. Bichet. Deloos. 
Juge Orvoen. Bidault (Georges). Denais (Joseph). 
Jug! Patewski. . t ot Billères. Denis (André), Don 
dules-Julten, Rhône Patinaud. Ne peuvent prendre part au votei Binot. dogne. 
Julian (Ge (on), . Hau- Paul (Gabriel), Finis- MM Raseïh Riondi. as mème (Edouard). 
tes-Alpes ère. : pales re « € È eshors. 
Kauffmann Paumier. Rabemananjara. ar ae Desjardins. 
Kriegel-Valrimont, Penoy. Roganda. Desson. 
Krieger (Alfred) Perdon (Hilaire). Excusés ou absents par congé : Edouard Bonnefous. Devemy. 
Kuehn ‘René). Mme Péri. Bonnet, Devinat, 
Labrosse Péron (Yves). MM. | Errecart. Borra Dezarnaulds. 
Lacaze mt nri). Petit (Albert), Selne. | Aragon (d”). Gay (Francisque). Bougrain Dhers. 
Lacoste. Petit ‘Eugène Bardoux (Jacques). Giacobpbi Bouhey (Jean). Diallo (Yacine) 
Lambert (Emile-Louis), Claudius) Paul Bastid. | Marin (Louis). Boulet (Paul) Mlle Dienesch, 
Doubs Pevyrat Charpentier. René Mayer, Cons- Bour. k Dixmier. 
Lambert (Lucien), Mine Peyroles Chevallier (Pierre), _tantine. Bouret (Henri). Dominjon. 
Bouches-du-Rhône | Pflimlin Loiret. | Naegelen (Marcel). Bourgès- Crmvers. Douala. 
Mn Lambert Pierrard Chevigné (de). Roliin (Louis). Xavier Bouvier, fle- Doutrellot. 
Marie) À y tère Pierre-Grouè et-Vilaine. Étn) À 
Mlle Lamblin. Pina “ , is part au vote: Bouvier - O’Cottereau, | Dufores 
Lamp Pineau W'ont pas pris part Mayenne. Dumas (Joseph). 
Lareppe Pirot M. Edouard Hermiot, président de l’Assem- | Rouxom. Dupraz (Joannès). 
Laurelli Poimbœuf. blée nalionale, et M Robert Prigent, qui | Brusset (Max. ur e Dupuis (José), 
Lavergne Mme Poinso-Chapufs. | présidait la séance. Bruyneel. Seine, 
Lecœur Poumadère. Burlot. ar - Marceau), 
Lecourt Pourtalei. Buron. 
Mme Lefebvre (Fran-, Pouyet Les nombr annoncés en aéance avaient | Cadi (Abdelkader). Duquesne. 
cine), Seine. Mile Prevert été de Caillavet Durroux. 
Legendre lronteau. Nombee" des véfité 74 Capdewville. Dusseaulx. 
Mme Le Jeune (Hé- | Prot DRE 2ù Ro MAR 08 Capitant (René). Puveau, 
rame Côtes-du-Nord. : Qu uilie, Majorité abDSOIUE..s.c.ssvs0esesoce 2 Caron. Elain. 
Lejeune  {Max), | Mme Rabaté Pot 1r l'adoption... s..s.sese 188 Cartier (Gilbert), Evrard. 
£ mme. | : imnadier. DIPE .…...sssssvse cures 336 $ ae tee ne r 
normand tamnette >artier (! ) agon ves} 
Len ; C4 (de). Raulin-Laboureur (de) Ma 8 près vérification ces nombres ont ris à soués }s Pare “A, s1. 
Le Sciellcur Raymond-Laurent, été rectifiés conformémen ‘à la Liste de scrutin | Castellant. Farine (Philippe). 
Lescorat. | Reitle-Souit, CI-UCESUS, Calaire. Farinez. 
Lespès. | lenard, —+ D 2 Catrice Faure (Edgar). 
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CE 


Fauvel. 
Fe is, 


Fo dt -Esperaber. 
Forc ne 54 


ee Pdé ric- -Dupont. 
Fréd let (Maurice). 
5 
Fr oment, 

# Furaud. 
Gahe elie. 
Gabor it 
Ga illard. 

let. 
Gas A ;aSparrou. 
Garavel. 


Gavini. ? 
Gazier. 









Les}, 
F, 
s), Finis- 
heli, Guitton. 
Guy omara 
Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gi ironde. 
he renault 
il) Henneguelle. 
| Horma Ould Babana. 
Hugues ( (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
d) Hulir 
: lussel 
Hutin-Desgrèes. 
Jhuel. 
L Jacquinot. 
Jaquet 
jean -Moreau., 
Jeanmot. 
ÿcubert 
Jouve (Géraud). 
ulien, Rhône. 
(Alfred). 
ehn (René). 
Labrosse. 
Dor. Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
1). La 
] -Cando. 
Lambe rt (Emile- Louis), 
M Lamblin. 
LAN ; lève, 
Joseph). 
L erre-Olivier). 
imille), 
Augustin}, 
utaller 
(Francis). 
l LE » | ebvre (Fran- 
h Seine, 
\ ntalis. 
Le jeune (Max), Somme 
M Lempereur, 
Le Sciellour, 
Æ£ rat. 
Lecnèe 
Letourt neau 
Le T roquer (André). 
Levi Qi irey. 
Lift ard 
£ Level 








Macouin. 

Maibrant, 

Mallez 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Maroselli. : 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice Petsche, 

Mauroux. 

Mager (Daniel), Seine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin. 

HoRaissee. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


7": (Louis), 
endée, 

mihciet 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 


Monin 
M gi 


Mon 
Monteil (Anäré), 
Finistère. 


Montel (Pierre), 
— 


or 
Moro-Giafterri (ée). 
Mouchet. 
Moussu. 
or (de), 
Moynet. 
Mutter {(Anéré). 
Ninine, 
Nisse. 
Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 
Noguères. 
Olmi. 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy. 

Petit (Eugène- 
Ciaudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Peyroies, 

Peytel, 

Pfimilin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven René). 

Poimbœæut, 

Mme Poinso-Chapuiïs. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier, 

Mile Prevart, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reïlie-Soult, 

R2encurel,. 

Tony Révillon, 

Reynaud Paul), 


< 


Basses- 








Ri aul). 

beyre (Paul) 

ne — (Eugène), 
ine 


Rincent. 

Roelcre. 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Sehaf 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

gs {Aibert), Bas- 


Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Ne (Maurice), 


Segelle. 

Sesmaisons {de}. 
Sietridt. 

Sigrist, 

Sivanüre, 
Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fil;-Dsabo). 
Smaïl, 





Solinhae, 


Ont voté 


MM 
Airoldi. 
Allot. 
Mlle Archimède, 
Arthaud. 
Astier de La vigerie(d”). 


Auguet. 
Ballanger (Robert), 
ise. 


Seine-et- 
Barei. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mrne Bastide (Denise), 


Loire. 
Bennist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 


Boceagny. 

Bonte Miorimond). 

Bourbon. 

Mme Boutan. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brilouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermoiacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de! 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cat, 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dre -Schmidt, 

Ducios (Jacques), 





Seine, 
Doyen 





Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ie- 
et-Vilaine. 

Tempie. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theett?n. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eu 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toubanc, 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very Emmanuel). 

Viaite. 

Villard. 

Violette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasrm2r, 

Mle Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


gène). 


contre : 


Duclos (Jean), Seine- 
et-Dise. 

Dufour. 

bumet {Jean-ouis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Gali 

Garaudy. 

Garcia, 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Gtrard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Grefflier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

G1 1yt 1 (Raymond), 
see, 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Herlzog-Cachin. 

Houphouel-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Juge. 

su'ian 
tes-Alpes 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 


(Gaston), Hau- 


Mme Le Jeune 
lène), Côtes-u- 

Lenormand. 

Lepervanche (def, 


Hé- 
ord. 





L'Hutiler (Waldeck). 

Lisette. 

Liante. 

Lozeray. 

Maiilocheau. 

Mamaoou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

André Mercier (Olse). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure., 

Michel. 

Mido: 

Mokhiari 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Mouten. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Paunaud. 

l'an! (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 





Poumadère. 


N'ont pas pris 


MM. 

Aku.” 
Apithy. 
Aubame., 
Aujoulat. 
Benchennout. 
Ben Tounes. 
Mlle Bosquier, 
Boukadoum. 
Chevalier (Fernand), 

Alger. 
Condat- Mahaman, 
Courant. 
Derdour. 





Guillant (André). 





Pourtalet. 
Pouyet. 
Pronteauy. 
Prot 


Mme Rabaté, 

Ramett2. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal {Aibert), 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck),. 

Rosenblait. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Rufle. 

Mlle Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin 

Signor 

Mm2 Sport 

Thamier. 

Thorez (Mauriceÿ. 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant 
rier. 

Vedrines. 


Lotret, 


isse. 


- Coute. 


| Vargès. 


Mme Vermeersh, 
Pierre Villon. 
Zunina. 


part au vote: 


Guissou (Henri). 
Khider. 

Lamine Debaghine, 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 
Mamba Ssno. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mimadeg 
Recy (de). ; 
Saravane Lambert, 
Senghor. 

Serre. 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahan£gy, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d’). 
Bardoux (Jacques). 


Paul Basti. 
Charpentier 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 


N'ont pas pris part 


ind Herriot 
aile, et M 
Came 


M ” 
bice na 
présidaïit la 


Les no 
été de 


Nombre des votan 
Majorité sbsolue. 


nbres annor 


Pour FonspEe se 


Contre 


Mais, après vérifie 
été rectift ds Conforméi 
ci-dessus. 





+6. 


Errecart 
Gay (Franeisque). 
Giacobbi 
Marin (Louis). 
René Mayer, Cons 
tantine 
Naegelen (Marcel), 
tRi | 1} H JUS } 
au voie : 
président de J’Assem: 
" rt gent, qui 
en | va Letri 
tu)! 
4 
ton, ces nombres em 
ent à 4a de scrutin 
me lé 
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SCRUTIN (N° 
Sur la mainlevée de l'immunité parlementaire 


1470) 


de M. Marcel Cachin. 
Nornbre des votantS..sessessessces 615 
Majorité abso!ue.....ssessessossss 258 
Pour l'adoption. «cssesss ses 221 
Contre nee sectes 294 
L'Assemblée nationale n'a pas adoplé 
Ont voté pour : 
MM Duforest, 
Abeun Dumas (Joseph). 
Amiot (Octavel,. Mlie Dupuis osé), 
André (l'ierre). Selne. 
Anticr. Duquesne. 
Asseray Dusseaulx, 


AUgardi 

Auimeïran 

Babet ;kaphaël}. 
Bacon. 

(Chartes) . 
Main Un t-Loire. 
Barbier 
Barra‘hin. 

Bas 
Baudry 
Bayrou 
Beauquier, 
Becquet 

Bentaicb 

Ben Tounes. 
Béranzer (André) 
Bergasse. 
Berverel 

Bessac 

Beugniez. 

Bichet 

Bidault (Georges). 
Blo“quaux. 
Bocquet 
Roganda, 
Bonnet 

Mile Hosquier. 
Bouzrain 

Bou: 

Boure!t ‘Henri. 
Xavier Houvier, 
et-Vilaine. 
Bouvier - 

Mavenne. 
Bouxom. 


d'Asson (de) 


Iile- 


bruss'{ (Max), 
Burlot 

Buron 

Capitant (René). 
Caron 

Cartier (Gilbert }, 


seine-et-Oise. 
Castellani, 
Catrice 
Caycux (Jean), 
Cayo! 
Chamant, 
Cherpin 
Chastelluin, 
Chautard. 
Chevalier (Fernand), 

Alger 
Chevallier (Louls}, 

Indre 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel) 


Clostermann. 
Coste-Floret (Alfred! 
Haute-Garonne, 
Coudray. 
Courant, 
Crouzier 
Defos du Rau, 
Delachenai. 
Delahoutre. 
Denais Joseph). 
Denis (André), 
doune. 
Deshors. 
Desjardins, 
Devemy. 
Dhers 
Mlle hienesch 
Dixmier. 
Hhominjon 
Douala 


Dor- 


O'Cottereau, 








bDuveau,. 
Elain. 
Fagon (Yves). 
Farine Philippe). 
Farinez. 
Fauvel, 
Félix. 
Finet. 
rontupt-Esperaber. 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet Maurice), 
Furaud. 
Gahelle, 
Gallet. 
Garet 
Gavin! 
Geoffre (de). 
Gosset, 
Grimaud 
GuCrin 
Rhône. 
Guibert 
Guillant (André) 


{Maurice}, 


Guillou (Louis), Finis- 


tère 
Guyomard. 
tlalbout. 
Henault, 
{lutin 
Hutin-Desgrèes 
Jhue.. 
Jacquinot. 
Joubert. 


Jugias. 
Ju v 
Kauffmann. 
LM sie. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lalle 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Laniel (Joseph). 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
L2 Sciellour 
Lescorat. 
Lespès 
Letourneau. 
Liquard 
Livry-Level 
A 2 
Lucas 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez 
Marc-Sangnier, 
Martel (Louis} 
Martineau. 
Mauroux. 
MazeL 
Mecxk. 
Meéhaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier 
çois), Deux-Sèvres. 
M'canaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Moisan. 
Monden. 


(André-Fran- 





Schauffler 


Monjaret. 

Mont. 

Mônteil (André), 
l'inistère, 

Montel (Pierre), 

\Montillat. 

hMouchet 

Moussu 

Moustirr (de). 

Moynet. 

Nisse, 

Noël (André), 
Hüme. 

Orvoen 

l'alewekt. 

Penoy. 

Petit :Guyi, 
Pyrénées 

Mme lPeyroles. 

Peytel 

Pierre-Grouès. 

Po:mboœut. 

Mine Poinso-Chapuls. 

MJe Prevert, 

Raimarony. 


Basses- 


Raulin-Lahoureur (de). 


Ravmond-Laurent. 


Recy (de) 
Reille-Souit 
Reynaud (Pauly. 
Ribeyre (Paul), 
Riga, (Eugène), 
seine. 
Roclore. 
ltoques. 


Rculon. 

Rousseau. 

sauder. 

Schaf 

(Charles) 


Puy-de- 





Scherer (Marc). 
Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet, 

Solhnhac. 

Sourbet 

Taiilade, 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), [ie- 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut 

Valay. 

Vendroux. 

Viard 

Viatte 

Villard. 

Viollelle (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasrmer. 

Mile Weber. 

Wolff, 

} von. 


Ont voté contre: 


MM. 
Airoidi 
sku 
Ajliot. 
Alionnear, 
Apithy. 
archidice. 
Mlle Archimède. 
Arna!. 
Arthaud. 


Astier de LaVigerie (d'}. 


Aubame, 
Auban. 

Aubry. 
Audeguil 
Aüguet 
Aujoulat. 
Badiou 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini,. 


Mme Bastide (Denfse), 


Loire. 
Baurens. 
Bèche. 
Benchennouf. 
Benoist (Charles) 
Berger. 
Besset. 
Bianchinf,. 
Billat. 
Billoux. 
hinot. 
Biscarlet. 
Bis:0! 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Houkadoum. 
Bourbon. 
Mme Boutard 
Boutavant. 
Brault, 
Mme Madeleine 
Brillouet. 
Cachin (Marcel) 
Calas 
Caraphin, 
Cance 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 


Braun. 





Cartier (Marius}, 
Haute-Marne. 
Casanova. £ 

Castera 

Cerclier. 

Cermoiacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (def. 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne. 

Coffin. 

Cognjot. 

Condat-Maharman, 

Cordonnier, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cat. 

Coulihaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Cruizat, 

Dagain. 

Pamas. 

Darou. 

Mrue Darras. 

Dassonville. 

David ‘Marcel} 
Landes. 

Detferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Denis {Alphonse}, 
Ilaute-Vienne, 
Depreux (Edouard). 

Derdour. 

Desson. 

Diallo ‘Yacine). 

Dicmad. 

Mine Hhouteau. 

Doutrellot, 

Doyen. 

Dräveny. 

Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Durroux. 

D'ulard, 


2 





Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faye. 

Félix-Tchlcuya. 

Fievez. 

Mme François. 

Froment. 

Mme Gaticier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautesz, 

Gazier, 

Genest, 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giavoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grefficr. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucle), 
Seine-Inférieure. 


Mine Guérin (Rose), 
Seine, 

Guesdon., 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon ‘Jean), Indre- 
et-Loire 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guvon (Jean-Ray- 
mond). Gironde. 

Guyot (Raymond), 
seine 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

IHennéguelle. 

Mine Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

pre 


Jaquet 

Joinville (Alfred 
Maïleret). 

Jouvé (Géraud). 

iuge 

juan (Gaston), Haur- 
frs-AIÏpes. 

Khider. 

Kriegel-Valrimont. 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine tliebaghine. 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Laos (Pierre-Olivier). 

Lareppa. 

Laribi. 

Laurent ‘Augustin}, 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur, 

Le Coutaller. 

Lécrivain-servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côles-du-Nord. 

Mme Lempereur, 

Lenorman 

Lepervanche (de}.” 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck}. 

Liselte. 

Llante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 





Marty (André), 
FEES (Albert), 


Matcon 

Maurallet. 

Mazier. 

Mazuez (Pierve- 
Fernand), 

Mendès-krance. 

André Mercier Oise, 

Métaÿer à 

ean Meunier indre. 
et-Loire “ 


Meunier (Pierre its 
d'Or. en 


l.ezerna 

Mic haut (Victor), 
seinà- -Inférieure, 

Miche, 

Mido.. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Moilet (Guy), 

Montagnier. 

MôqueL. 

Mora. 

Morand. 

Moro-Giaferri {de). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mine Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

\inine 

Noëi (Marcel), Aube, 
Noguères. 

Oucdr: a0go Mamadou. 

Patinaud. 

Pau. (Gabriel), Finig 
tère. 

Paumier. 

Perdon ({(Ifilairef, 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine, 

Peyrat 

Philip (André). 

Fierrara 

Frot 

Pa:rot 

Pouain 

Pumadère. 

Pourtalet, 

Fcuyet 

Prigent (Tanguy). 
Finistère. 

Pronteau. 

Prôt. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramette. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard 

Mme Reyraud. 


Ricou. 

Rigal (Albert), 

Rincent., 

Rivet 

Mme R 

Rachet Waldeck). 

Rosenblait. 

Roucaute (Gabriel}, 
sûr 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mlie Rumeau. 

Saravane-Larmbert 

Savard. 

Mme Schell., 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

Servin. 

signor. 

Slivandre. 


on 
Sissoko (Fily-Dabo) 
Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice) 
Thuillier. 
Tillon (Charles) 
Tcuchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud 


(Maurice) 


Lolret, 











tee 


seine, 


bo) 


€} 


j} 
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dé 
à … Vaillant-Coutu- 


Vergés. 

Mme vermeeftéch. 
Very (Emmangel}. 
Pierre Villon. 
Wagner. 

Zunino 


Se sont abslenus volontairement: 


Î 
Î 
| 


Mo * 
lhora:. 
Yern yras. 


N'ont pas pris part au vote : 


ri r 
\ ntino. 
' es. 
X 
MM. 
F J° 
ton : 
bvre (Fran- 
. venic. 
MM. 
17 
Ï n 
Aly Chérif 
Mau c£} 
Bétotaug 
ï < 
[1 si 
1rd Bonnefous. 
Paul). 
-Maunoury. 
| 
( Al der). 
{ 1 
cs 
{ 1! 1 


(Jacques), 


Chevalier 


Paul), 


Ce te-Floret 
re Edouard). 


Darnd 
David an-Paul), 
t-Oise. 

Delbos ‘Yvon), 

| = 

J) at 

] F DE 

Dupraz Jnannès). 

Duruy Marceau), 
r° [ 


-Gasnarruu 


Yuld Babana. 


| 
1 
! 


| 





| e 


| 
|; 
| 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
Andre), seine, 

Jcan-Moreau 

Jean: not. 


. Rhôn 


| L acos le. 
| Lec ourt 


Lejeune Max),Somme. 
Marcellin 

Marie (André). 
Maroselli. 

ia son Jean). Haute- 


-Petsche. 
Mayer “Dentet), Seine. 

Médecin 

Mendès-F'ance, 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Morice. ; 

Mutter (André). 

Om 

Pantaloni. 

Pelit (Fugène- 
Clandius), 

Pfmlin. 

Pinay 

Pineau. 

Preven (René). 

Pourtier 

Queuille 

Quiliei 

Ramadier, 

Ramonet. 

Rencurel. 

Tony Réviilon. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Schneiter. 

Schuman ro es 

” Mosel lle. 

Smarï, 

Te mple. 


“ 
Thomas" (? 


gène), 


Ne peuvent prendre part au vote: 


M\ 


Raseta, 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM Errecarti. 
À \ Gav ‘Francisque), 
B ques). Giacobbi. 
| 1. Marin tLouis). 
{ r René Mayer, Constan- 
r (Pierre), tine 
t Naege len (Marcel). 
de). tollin (Louis). 
N'ont pas pris part au vote: 
M ard Herriot, présidt t de ! Assem- 
e na le, et M Rob Prigent, qui 
sance. 
; volar SP PPT 
la jor ADSOÏUS: sc ssopcecoce 2 
Pour l'adoption. ..ccccsese 221 
NS. mraitateuss es , 290 
ès vérifl ces nombres ont 
forme | S de scrutin 








SCRUTIN (N° 


Sur la demande de 


Nombre des volant 
Majorité. absolue. 


Pour l'acoption 


Contre 


L'Assemblée national 


CRETEIL ELE 


levée 
parlementaire de 


1471} 
de l'inmunité 
M. Garaudy. 


[MRETELLELES 


358 
202 


st... 


1 xdo; CE 


Ont voté pour : 


AnxiolNaz 
Archilice. 
Arna.. 
Asseray, 
suban. 
AUDPrY. 
Andeguil. 
Augarçle. 
Auimeran. 
Babet (Ra haël ). 
Bar, on. 
Badie. 
Badiou. t 


Bas. 

Baudry d'’Asson 

Baurens. 

Bayiet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet, 

Bégouin. :: 

Ben Aly Chérif. 

Béné (Maure). 

Bentaieb.. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet, 

Bidault (Georges). 

Biilères, 

Binot. 

rvequet, 

Boganda. 

Edouard Bonfefous. 

bonnet. 

Borru. 

Mile Bosquier. 

bougrain 

Bourne y 

Bour. 

Bouret (Henri). 

HOoUrgès- MaunourY. 

Xavier ‘Bouvier, flle- 
ét-Vilaine. 

Bouvier -,Q'Cot 
Mayenne, 

Bouxorn, 


rit 1 
Brussel 


(de). 


{Jean}! 


tereau, 


Max). 
Burlot. 
Buron. 
Caillave 
Capde vilie, 


+ 


C apltant René). 
Caron. 
‘ tior G ibert) 
= , 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 
Drôm > 
Castellani 
Catrice. 
Cayeux (Jean) 
Cayo: 
Cerel 
Chamant 
Chark Jear 
Charpi 
Chase 1e 
g. 





Chastellain. 

Chattard. 

haze. 

Chevalier (Fernand), 
Aiger 

Chevallier {Louis}, 
Indre 


Christ 
Clemenceau 
Clo<terr.ann. 
Caflin 
Cordonnier, 
Coste-Florct (Alfred), 
ilaute-Garenne, 
Coudray 
Coursta. 
Couston. 
Crouzier. 
Dagain 
Daladier (Fdo 
Damns. 
lb) il'ou 
Davul (Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Lefflerre 
Defos du Rau. 
Degnuite. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Belachenal. 
Delahoutre. 
De:cos. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), Bor- 
dog Yne. 
Del 1reux (Fdouand). 

shors. 
Desjardins. 
Desson 
Devemy 
Dezarnaulds 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mlle Diehesch 


laens, 


uard). 


Dixmier 

Dominjon 

Douala. 

Do rellot 

Draveny, 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Mile Dupuis Jo), 

D nuY (Marceau), 
Gironde 

Duquesne. 

Durroux 

busceaulx. 

Duveau 

Elain. 

Evrard 

Fabre 

Fagon (Yves) 

Faraud 

Farine D} PI e\ 

Farinez 

l'auvel 

Félix. 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber, 

Fort nal. 

Fouxet 

Fréde Dupont 

Frédet (Maurice). 

Froment 

Furaud 

abe!le 

(e i! 

Ga 1rd 

Ga 

Ga 1 rrou 

G ve 


(Michel). 





Garet. 


Gau 
Gavini. 
Gazier. 


Geotire {de}, 
Gernez 


Gervyolino. 


Finis- 


Gorst 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard Gilles). 

Grimaud 

Gutrin (Maurice), 

( on. 

. pt 

' | (André). 

Guillou (Louis), 

Guiiton 

1U lu d. 

Guyon (Jean - Ray- 
mon, Gironde. 

Halbout 

Henault, 

Henneguelle. 

Hugues {Emile}, 


Alpes-Maritimes, 


Huvues 


a] 
+ 
ce 

. 


ent. 


Gun Mont Gus Ge Muun En 
+ 


LE 
VA 


LImann. 


AA 


res _ 
ue Rem. 


ee pe 


| 
mbert 


» Larmblin. 
\e-(uèye. 


(Géraud). 


(Joseph- 
}, Seine. 


(Alfred). 


n gt 1e-Cando. 
(Emile- 
Doubs, 


niei (Joseph). 
apie ‘Pierre-Olivier). 


re rennes” 





Mekki 
Mendès-France. 
Menthon ide». 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 
Metayer 
Jan M 
et-Loir: 
Michaud 
Vi 


nier indro 


Lois}, 


Mie noie. 


\M en r (ue). 
M )\ Pre e 
Muil J tAndré). 


Palewski. 
Pan:aloni. 
Peli: (Guy}, 
Py'énées 
Mme Peyroies, 
Peytel 
Philip (André), 
Pierre-Grouès, 
Pileven ‘Renéy}, 
Poimbæuf. 


Basses- 


Mine Poinso-Chapuis. 
Poirot Maur €}, 
Poulain 


Pourtier, 

Mile Prevert. 

Prigent (Tangny}, 
Fi nistè re. 

Qu lici 

Rabier: 

Ramarony. 

Ramonat. 

Raulin-Laboureur 4e), 

Raymomd-Laurent, 

Recv lei, 

Reeb 

Regaudie 


Reile-Sonht, 


| R iC 1rel 


Laurens (Camille), 
inla 

Laurent {Augustin}, 

Le Bail 

Le Coulaler. 

Leenhardt Francis). | 

Mme Lefebvre (Fran! 
cine}, denre. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legndre . 

Mn Ler1.pereur, 

Le CiCitO0UF, 

L t. 

Lesm 

Li eau. 

Le Troquer (André). 

I 

L:q , 

L Level, 

I 

L 1e 

\ L Le J 

M 

Malbrant. 

Ma 7 

Marc-sangnier, 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), Haute 
Marne 

Ma L 

Ma K 

M 

y 6 

NI . 

M 9. 


Revi ] ‘(Pau:) 
li Vre (Pan! 
1 
igal (Eug J 
seine. 
Rincent 
Roc'ore 
Ro » 
Rou.on 
Rousseau 
Sauder 
Schaff 
LI 1 
Schau ( ies) 
eh er (Mar 
schmid Robert) 
Ha Vimr 
s ro Ait Bas- 
R 
) 
» [4 \ ce), 
M 
Schun | H re) 
\ " 
c le 
S na le 
sinteiai 
Sior 
a 
& }, 
1 
. 
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nt, 
A 





en 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 
Temp'e, 

Terpend. 
Terrenoire. 
Thectten, 

Thibault, 

Thiriet. 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 





Valentino. 
Vée. 

Vendroux, 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viard. 

Viatte. 

Viliard. 

Vioilette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner, 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


Ont voté contre: 


MM. 
Airoldi. 
Aku 
Alliot, 
Apithy. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Ast.er de La Vigerie(d”) 
Aubame, 
Auguet 
Aujoulat. 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Bare, 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire 
Benchennouf. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
B:5501. 
Blanchet 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bon. Florimond). 
Boukadoum, 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Brault 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Cochin (Marcel). 
Calas 
Camrphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova 
Castera 
Cermolacce., 
Césaire. 
Chambetron 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniat 
Condat-Mahaman, 





Costes (Alfred). Selne. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol!. 

Croizat, 

Mme Darras. 

Dassonville, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Derdour, 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard 

Mme Duvernols. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Féhix-Tehicaya. 

Fievez. 

Mme. François, 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest, 

Ginestet. 

Mme Ginolin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre: 
et-Loire 

Gulssou (Henri), 





Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Maileret). 


en 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Khider. 

Tr ornet. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine D2baghine. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laribi. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé 
lène, Côtes-du-Nord. 

L2normand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier £Waldeck). 

Lisette. 

Liante, 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 


Mamba Sano, 


Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise) 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol 

Mokhtari. 

Montacnier. 

Môüquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nautr. 

Nazi Boni. 





Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


ard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Rufte. 
Mile Rumeau. 
Saravane Lambert. 
Savard. 
Mme Schell, 
Senghor. 
Servin. 
Signor 
Mme Sporlisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tilon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart 
Mme Vaïillant- 
Couturier, 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Viilon. 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Ben Tounes. 
Bétolaud. 
Biondi. 
Boulet (Paul). 
Bruyneel. 
Cadi (Abdelkader), 
Catoire 
Chahan-Delmas. 
Chevallier (Jacques), 

Alger, 





Colin. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Delbos (Yvon). 

Devinat. 

Dupraz (Joannès). 

Faure (Edgar). 


B. 
Horma Ould Babana. 
Jean-Moreau 

Jules-Julien, Rhône. 





Lacoste. 
Lecourt. 
Lécrivain-Servoz. 
Lejeune Max), Somme, 
Marcellin. 

Martin". 
Maurice-Petsche. 
Maÿer ‘Daniel), Seine. 
Médecin. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Monin 

Morice,. 





Petit è 
ess D8 


Claudius). 
imlin. 


Queuille. 

Ramadier. 

se, Mon. 

oham 

er iQ + Chelka, 
human (Robert, 
Moselle. | er, 

Thomas (Eugène), 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 

Aragon (d’). 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid. 
Charpentier. 
Chevallier (Pierre), 

Loiret, 
Chevigné (de), 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 


blée nationale, et M. 


présidait la séance. 





ÉR 

ay (Francisquey. 

Giécobbi. que] 

Marin (Louis). 

René Mayzr, Constan. 
tine. 

Naegelen (Marcel), 

Rollin (Louis), 


part au vote: 


président de l'Assem 
Robert Prigent, qu 





Les nombres annoncés en séance avaler 


été de: 


Nombre des votants......csososese f$ 
Majorité MDOIUS éccocccocadéscns # 


Pour l'adoption, s..ovcocsee 263 


Contre 


Mais, 


après vérifcation, ces nombres où 


été rectiflés conformément à la liste de æruts 


ci-dessus, 





Erratum 


au compte rendu in extenso de da 3° séant 
du 2 mars 1949, 


(Journal officiel du 3 mars 49%49. 





C'est par suite d’une erreur typographiqus 
que dans le scrutin (n° 1460) sur l'amende 
ment de M. Louvel, modifié par le sous-amen 
dement de M. Leenhardt, à l'article premiet 


men 


du projet relatif aux dépenses d'investisse 
(avances et prêts 


e 67 miliards) 1 


nom de M. Senghor est inséré deux fois dans 
la rubrique des membres ayant voté « pour? 
alors que le nom de M. Signor n'y figure pas 

En conséquence, le nom de M. Signor doit 
être rétabli dans cette liste, 





Paris. — lmprimerle des Journaux ojliciels, 51, quai Voltaire 





n _ "21" 





